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AVANT-PROPOS 



Nous avons jugé bon de faire smv 
exposé de la Constihilion suédoise d'ai 
générale des autres formes d'État modt 
procédé nous a paru nécessaire pour ii 
lecteur en état de bien jug^r dn caractèr 
de la Constitution gui s'est développée < 
sous l'influence des faits historiques et d 
gnements gu'ils contenaient. 

Il va sans dire qu'en exposant à gran 
les conHitutions des antres Etals, l'ai 
donne guère d'indications qui ne se rt 
dans les grands ouvrages bien connus di 
de Franqueville, de Todd, de Holst, de 
aiities. C'est seulement dans l'arrangemen 
la confrontation des faits connus qu'il esp 
quelque chose de nouveau; c'est là qu'o. 
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a nature des constilulions aussi bien 
verses formes d'État et leurs rapports 
théorie assez différente des opinions 

reçues. 
Dvler 1905. 

P. Fablbeck. 
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CHAPITRE PREMIER 

Constitutions doctrinaires et Coastitnti 
historiques. 
ConstitDtions codifiées et non codifiées 



Si nous mettons à part les régimes absol 
qui survivent encore en Russie et en Ti 
nous constatons que les constitutions ac 
sont, à très peu d'exceptions près, de 
récente. La plupart d'entre elles sont ap 
en Europe comme conséquence de la Rév< 
française et des Révolutions de 1830 et dt 
qui en dérivent. En Amérique, ks É(ats-U 
nés eux-mêmes aux alentours de 89, — ont 
le prototype que tous les grands Étatâ du N( 
Monde se sont appliqués à reproduire. Ainsi 
les plus anciennes de toutes ces constii 
n'ont pas beaucoup plus d'un siècle d'exi 
et la plupart n'ont que la moitié de ce 
A côlé de cela, nous ne trouvons, à pi'opi 
eux pays qui possèdent des i 
ine ancienne : ce sont l'Ang; 
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émi 

Hongrie et la Suisse, qui ont 
le une longue vie constitntion- 
U8 et plus tard, leur régime 
ifondément modi&é et trans- 
dées modernes. 

les constitutions du premier 
it de ces deux groupes, c'est 
ise, — leur caractère éminem- 
. Sans doute, elles ont eu 
ft immédiat des besoins forte- 
moment donné, et ces besoins 
tllement à la base du mouve- 
t la constitution fut une con- 
F créer celle-ci, la nation ne 
lériences personnelles acquises 
ut simplement parce que de 

faisaient défaut en matière 
le s'inspira seulement de Tétat 

et des idées politiques de 
ïvant tout, les systèmes poli- 
ies sur la forme idéale d'un 
ut imprimé à ces constitutions 
ulier. Elles ont été construites 
>ut prêt, que le système choisi 
ilui de Montesquieu ou celui 

anglais, ou un autre, 
remmeut des constitutions de 
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CONSTITUTIONS DOCTRIMAIRES BT HISTORIQUES 

l'Angleterre et de la Suède. On ne trouve det 
elles ni théories d'aucune sorte, ni modèles 
portés du dehors. Elles sont, d'un bout & Ta 
les produits d'une expérience nationale reçu 
au cours de plusieurs siècles. Pour ce qui e. 
l'Angleterre, c'est là un fait généralement c 
et qui n'a pas besoin d'être exposé ici. Mais 
le cas soit le même pour la Suède, c'est ce q 
ignore complètement au-delà des frontières t 
pays. On trouvera une explication de cette i 
rance si l'on réfléchit que la constitution suéd 

— différente en cela de la constitution angl 

— a été codifiée à une époque relativement 
dive dans quelques k lois fondamentales ». 
ces « lois fondamentales » {grunàlagar) et p 
culîèrement la plus importante d'entre < 
savoir la loi constitutionnelle de 1809, ne 
pas autre chose que la mise en formules ' 
résumé pur et simple des expériences politi 
faites dans les siècles précédents. Nous le dé 
trerons tout à l'heure plus en détail. Pour le 
ment, bornoDS-nous à noter que les constitu 
de cette espèce, qui sont des constitutions hi 
riques au sens propre de ce mot, ne pet 
être bien comprises qu'à la lumière de l'hisl 
Car chacune de leurs prescriptions et chacu 
leurs paragraphes sont la transcription jurïi 
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QÉH&RALnÉS. 

historique. C'est pourquoi l'exposé 
la constitution suédoise aura pour 
aperçu général de toute l'histoire 

Suède. 

[érence, — celle-ci plus formelle, 
stitutions moderDes porte sur leur 
eur, sur leur rédaction en 

en lois. Toutes, excepté celles 
il de la Hongrie, sont rassemblées 
aelques chartes de date récente. 
■ la Suède d'aujourd'hui ainsi que 
['autrefois : car avant la Constitu- 
bien avant qu'aucun autre peuple 
er des chartes constitutionnelles, 
isédait déjà. Les plus anciens de 
qui ne contiennent, il est vrai, 
nts de constitution, se retrouvent 
1 lois provinciales dont les prê- 
ts connues datent du xui' siècle 
!re moitié du xiv*. En revanche, 
ionstitution parfaitement élaborée 
méral [AUmanna Landslagen) qui 
le roi Magnus Ëriksson vers l'an 
tent en 1347) et de nouveau sanc- 

par le roi Kristoffer'. 

roit public coDcernaot tout le royaume. 
idilag de 1347 contient seulement les 
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CONSTITUTIONS CODIFIÉES ET NON CODIFIA] 

Cette aDcienne loi constitationnelle est 
quable & beaucoup de points de vue. Tout d' 
parce qu'elle se trouve jointe à Ja loi ci 
criminelle et forme avec celle-ci un seul et 
Code. Les Suédois de ce temps ramcoaient A 
le droit privé et le droit public. La Constitu 
1330 se distingue en outre par ses efforts poi 
complète et systématique. Dans des ch. 
spéciaux (balkar), elle légifère aussi bien i 
questions relatives aux classes sociales 
« états », que sur la constitution propreme 
dont elle examine les divers éléments : le 
peuple, le Conseil, définissant les droits 
obligations réciproques. De même, la légi 
et le système des impôts sont traités en pi 
Eu un mot, c'est toute l'organisation de l'I 
moyen âge que nous avons là devant nous 
plètement codifiée. 

Ce texte, contenant la première const 
suédoise détaillée, demeura, malgré les 
breuses innovations survenues par la su 

prescriptions de droit privé et d'organisation ju 
applicables aux campagnes. — Pour les villes fut éd 
-13!J7 une loi municipale spéciale (Siad^tag) qui rent 
droit privé et Porgaulsatiou judiciaire des elles, 
nouvelle édition de l'AlmSmia Landalag publiée en ' 
le roi Erlstofter reproduit à peu près dans les 
mière. 
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CONSniUIIONS CODIFIÉES KT NON ( 

et établissait le régime de l'absolu 
celui-ci fut renversé, à son tour, 
élabora de nouvelles lois coasiituti 
furent la Constitution de 1719, doul 
de 1721, et la loi de 1723 sur l'oii 
rtiksdag. Ces lois constitutionnelles 
tenant séparées de la loi civile, c 
1731, sa rédaction indépendante i 
générale confirmée la même année ; 
donc désormais une forme tout à 1 
ne comprenant que le droit public 
l'exception des privilèges. Tel fut 
poursuivi par la constitution que 
tave m, en 1772, et par son com 
tatif, l'acte d'Union et de Sûreté de 
Il ne faut donc pas s'étonner si la 
de 1809, aussitôt introduite, fut cod 
sieurs lois détaillées. Le peuple si 
accoutumé, dès le moyen âge, à v 
tution réunie dans quelques chartet 
de chartes spécialement rédigées à 
peut ajouter que ce procédé est incoi 
plus commode que le système suivi e 
où les statuts de la Constitution si 
dans une série d'actes publics diff 
>ortance. Mais ce qi 
pratique est perdu 
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de la Constitution avec sa 
loppemenj, son esprit et SOQ 
inients l'emportent de beaucoup 
qui résultent d'un maniemeut 
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CHAPITRE II 

Aperça du développement de la Const 
depuis les origines jusqu'à 1809. 



I 

ik PLUS ÂNciennE constitution avttu 

Le royaume de Suède est à l'origin 
nion de plusieurs royaumes'. Cette fu 
nombreux états partiels en un royaur 
constitue le premier grand événement 
tionnel qui se présente à dous. Comme 
jetées les bases du nouvel État.c'est ce 
savons seulement par d'obscures traditic 
daires. La saga nous raconte qu'Ingjalc 
roi d'Upsal, supprima par la violence ou 
son tous les autres petits rois et confis 
domaines à son profit. Ces événemeûtî 
avoir eu lieu dans le courant du vu' siè* 
ne savons pas comment furent réglées 

[ui écrivait vers l'an ïM après Je 
te. Les itagas islandaises meniioj 
rs rojaumes. 



iz^rt^Google 



iz=rtNGoo«^lc 



I^ PLUS ANCIENNE CONSTITUTION. 



mit d'accord de la façon que nous indique le texte 
célèbre de l'aDcienne loi vestrogothiqiie, datant 
de la première moitié du siii° siècle : « Les Svear, 
y est-il dit, possèdent le droit de choisir ou de 
déposer le roi. u En même temps oq règle la 
date et les détails de 1' « Ëriksgata' », soit que 
cette cérémonie fameuse fasse maintenant sa pre- 
mière apparition, soit qu'elle ait été déjà prati- 
quée précédemment, ce qui est peut-être l'hypo- 
thèse la plus vraisemblable. 

La phrase citée plus haut et qui a sans aucun 
doute la valeur d'un traité de paix mettant fin à 
des discordes séculaires, abandonna à l'un des 
anciens États confédérés le droit de décision dans 
la plus importante des questions communes, à 
savoir le droit de donner un roi au royaume 
quand besoin en serait. 

Chose assez curieuse à constater, cette façon 
primitive d'organiser des affaires communes d'une 
union politique, a été encore adoptée de nos jours 
lorsque la Suède, comme fondatrice de l'union 
suédo-norvégienne, a pris en main et continue à 
diriger les alfaires-étrangères des deux nations. 

Cependant le régime nouveau qu'on venait 

1. On appelait « Eriksgalan > la tournéa que le roi accom- 
plissait dans les diverses parties de sou royaume et au 
cours d« laquelle il recevait lea horamagea de ses sujets. 
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LA PLUS ANCIRNNE CONSTlrOTION. 

cette première transformation politique de 1 
suédois, — poiut de départ de toute son évol 
future, — afia de montrer quel est le sol 
germé et grandi la constitution de la Suèi 
d'indiquer sommairement les principes géai 
qui ont présidé à son développement. Je 
maintenant esquisser à grands traits cette ci 
tution elle-même, tout d'abord sous sa prei 
forme à nous connue, et montrer ensuite com 
la constitution actuelle est sortie historique 
de cette forme initiale. 

Les premiers actes constitutionnels de la S 
sont les statuts royaux [Konungabalkar), \ 
lesquels ceux de la coutume d'UppIand, — d 
de 1296, — sont les plus anciens qui nous s 
parvenus. D'après ces sources, on peut, sanj 
ficulté, reconstruire dans ses traits essentif 
Constitution suédoise telle qu'elle se présc 
avant qu'elle eût été pénétrée et en partie t 
formée par le catholicisme et par l'organis 
des classes sociales au moyen Age. Les fac 
principaux de cette ancienne constitution s 
le Roi et le Peuple, celui-ci se composant de 
les propriétaires d'alleux en état de porte 
armes et réunis par régions dans leurs as 
blées ou « tïngs. » Un lien juridique est c( 
tué par des serments que le roi prête au p< 
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HISTORIQUE DE LA CONSTITUTION. 

-ci au roi. Ces serments se renouvellent à 
changement de règne, mais ia royauté 
îditaire, et la succession au tr6ne obéit 
[■s à des lois que nous ne connaissons pas 
n. Le rapport juridicjue exprimé dans les 
Is forme, conjointement avec lesancienoes 
es, le contenu matériel du droit public, 
revient, nous dit la loi d'Uppland, « le 
présider aux affaires du pays, de diriger 
ume, d'affermir la loi et de maintenir la 
Il s'ensuivait dans les anciens temps que 
ouvait convoquer son peuple à la guerre 
er l'armée s'il le voulait, enfin il avait le 
•- prélever les impôts fixés par la loi et de 
ir pour son compte les revenus des biens 
luronne {Uppsala od) ainsi que le produit 
unes amendes. Il ne joue aucun rôle dans 
[ation générale et ne fait des lois que pour 
itionnaires et subalternes; mais il admi- 
:omme bon lui semble les impôts et les 
le la couronne, sans avoir cependant le 
'aliéner ceux-ci ni de les amoindrir. Le 
de son côté, ou plutôt les peuples des 
1 régions règlent chacun pour soi le droit 
t, sans la participation du roi et sous la 
n d'un délégué spécial, le lagman (légiste, 
l), et la justice est administrée par son 
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LA PLUS ANCIBNNB CONSTITUTION. 

intermédiaire et par celui des ju^es {hàrads 
dingar), élus comme lui et préposés & des U 
toires plus petits; cepeadaiit le droit était rési 
à chacun, semble-t-il, de s'adresser au roi en 
pel (« gâtiil kungs >) et d'en obtenir un jugem 
Du reste, le peuple était tenu de payer les im 
fixés par la loi et de se rendre à la guerre st 
convocation royale. Le roi et le peuple veills 
en commun au maintien de la paix, bien qu 
soin entrât de bonne heure dans les attribul 
particulières du roi. 

Ce qu'il y a de caractéristique dans cette c 
titution, c'est que le roi et le peuple y apparais 
comme deux parties contractantes et que ch^t 
a son lot bien délimité de droits et d'obligati 

Deux personnes juridiques se partageant le j 
voir politique d'après wie loi supérieure à touti 
deux, — tel est le trait dominant de cette coi 
tutioD. Et la loi elle-même qui règle les droii 
les obligations réciproques, c'est-à-dire en d"ai 
termes le partage des pouvoirs, ne peut 
modifiée que pat- le libre consentement des ( 
parties. C'est pourquoi la cousUtution prés 
dans sa forme l'aspect d'un contrat repo 
uniquefnent sur des serments échangés et su 
confiance mutuelle. Quant k une institution veil 



iz^rt^Google 



KIQUB Dl LA CONSTITDTION- 

de la foi jurée et au respect de 
igale, il ne s'en trouvait pas. Mais 
tour cela complètement dépourvu 
La lot reconnaissait le droit de 
ir le cas où le roi violerait la Cons- 
erait eu quelque manière atteinte à 
1S-Q0US que d'après la vieille Cou- 
fcthie les « Svear » ont le droit de 
t également de le déposer. Cetle 
^tainement très archaïque, oe se 
ns les lois postérieures, mais nous 
■0 différentes circonstances' et elle 
|u'à nos jours une partie du droit 

de la Suède. Le peuple suédois a 
é à plusieurs reprises ce droit 
}ui violaient les lois existantes ou 
I royaume en danger. Il l'exerça 

1439, lorsque Eric de Poméranie 
s que le chef des paysans Engel- 
ktssoa lui eut, quelques anoécs 
nifié son congé dans les formes 
), quand Éric XIV, déclaré atteint 
itale, vit sa déchéance prononcée 



bevêque Olot daos sa lettre adressée au 
i35), lettre qui conlient ce passage bien 
Die dtbeal huiusmodi luum j'uramcnlum 
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COKSTITDnON ABISTOCRATIQDB 

par ses'frères Johan et Karl et 
royaume assemblés ; ea 1604, loi 
Sigismond et sa race furent ei 
même la suppression de l'absolut 
être considérée comme une app 
principe, bien que la personne 
mesure ne fût pas le roi qui av 
titution, à savoir Charles XII, ma 
ElëoDore qui lui succédait. Enfin 
trouva encore son application ei 
malheureux Gustave IV Adolph 
l'assentiment général. 11 était r« 
Suivante, comme nous allons le 
côté de cette idtima ratio popul 
fixes préposées à la défense de I 
au maintien des serments échau 

U 

ti. COnSTlTUTION ABISTOCHATIQUI 
(1360-1631) 

A partir de l'an 1060, qui vi' 
cienne dynastie royale, commeni 
de deux siècles qui aboutit au 
13i7 et au droit public qui s'y 
Le résultat d'ensemble de cette 
c'est tout d'abord, — comme noui 
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20 HISTORIQUE DB LA CONSTITUTION. 

— le passage de l'État composa i l'État 
unitaire, et en outre la substitution de la royau- 
té aristocratique du moyea hge à l'ancienne 
royauté démocratique. Les forces qui ont agi sur 
ce développement ont été, non seulement les 
compétitions au sujet de la couronne avec les 
événements historiques qui s'y rattachent (lutte 
entre les maisons* royales d'Eric et de Sverker), 
mais aussi et surtout l'Éffîise et le régime des 
classes, autrement dit la formation d'une aristo- 
cratie spirituelle et temporelle. Les conséquen- 
ces importantes qui en réEuKèrent au point de 
vue constitutionnel, se ramènent tout d'abord à 
une extension du pouvoir central de la royauté 
au détriment de la démocratie régionale. Les 
obligations nouvelles qu'imposent avant tout la 
protection de la paix publique et l'organisation 
militaire, amènent la publication d'édits royaux, 
lesquels s'étendent peu à peu à toutes les cboses 
qui n'étaient pas précédemment « déposées et 
renfermées dans les lois »' et qui ne concernent 
pas le droit commun. En même temps et en 
verlu du même mouvement, les attributions judi- 
ciaires du roi arrivent à former une institution à 



1. « I lag salle ocb gQmde âro ». Termes cmpruDlés à 
l'brdoDnance de Skcnuiage (1285). 
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CONSTITUTION ARISTOCRATIQUE DU MOTKN AOE. 21 

cdté et au-dessus de l'ancien système de justice. 
Beaucoup plus importantes pour la Constitution 
furent cependant deux innovations qui apparais- 
sent à cette époque, savoir l'introduction de la 
monarchie élective et la naissance du Conseil. Ces 
deux institutions ont également leur point de dé- 
part dans l'organisation des classes, et, de même 
que celle-ci, elles menacent de transformer de 
fond en comble le vieil édifice constitutionnel. 
Les constitutions politiques sont toujours un reQet 
de l'organisation de ia société en classes et en 
« états ». Tout changement profond qui se pro- 
duit dans cette dernière amène toujours dans le 
droit public et dans l'organisation de l'État un 
changement parallèle, destiné à les mettre en har- 
monie avec l'état social. 

La Suède vit grandir en même temps deux 
aristocraties, dont l'une, spirituelle, provient de 
l'organisation de l'Église catholique, et dont 
l'autre, temporelle, est le résultat du développe- 
ment propre de la société ; l'avènement de la 
seconde a été certainement accéléré parla réforme 
que subit à ce moment l'art de la guerre et à 
laquelle correspond la chevalerie. Ces éléments 
nouveaux fournissent d'abord un appui au pou- 
voir royal dans sa lutte contre le particularisme 
régional et contre la démocratie populaire ; mais 
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se retourDçnt contre le pouvoir royal 
Favorisés par les évéiiemeDls historU 
rrivent à faire prévaloir la monarchie 
Maintenant si le roi de Suède vient à. 
, son successeur est désigtié par choix 
it par droit d'héritage » : voilà ce que 
B explicitement le Code Général dans 
iptions relatives à l'élection du roi 
alkar, IV). Le principe électif est ici 
[■tout où il s'est manifesté, — excepté 
ire romaio et dans la papauté, son hé- 
ituelle, — le produit d'un développe- 
icratique'. C'est se méprendre sur l'évo- 
Ëtat germanique que de croire avec 
d'historiens dont le plus récent est 
]ue l'ancienne royauté avait été élec- 
a consistait en un mélange bizarre du 
élection et du principe d'hérédité. La 
tive de l'Etat se rencontre seulement 
ociété pourvue d'une aristocratie forte- 
loppée. Il en est ainsi dans le cas qui 

tive (aile par les grands de Norvège en 1164, 

lited'ERLiHG Skakkb, pour remplacer dans- ce 
ne royauté héréditaire par l'Etal électif nous 
emple frappant du processus en question. 
, Deuttehe Reehiigeschichte, I, p. 122. — Voir 
>BBRA>iD, Svenska SlaUfc'rfaUnîngttis hùtoriska 
» el auiï, 
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les événements avaient créé ainsi rinstitution stable 
qui manquait à l'ancteane constitution, et dont le 
rôle était da veiller à ce que les serments sur 
lesquels reposait le droit public fussent respectés 
religieusement. Mais on comprend que cette vi^- 
lance exercée sur le roi et sur le peuple, devait 
tiès facilement faire naître le désir de les dominer 
tous les deux. En fait, l'iostitutioa nouvelle, avec 
sa base sociale qui était l'aristocratie, est appelée 
à jouer pendant longtemps le rôle actif dans le 
développement constitutionnel qui va suivre, parce 
que ses empiétements menaceront les deux autres 
pouvoirs et provoqueront ainsi leur résistance. A 
deux reprises différentes, l'aristocratie avec le Con- 
seil à sa tète a voulu se subordonner la royauté et 
se mettre au lieu et â la place du peuple^ tentative 
qui aurait pu aboutir à un bouleversement com-; 
plet de la (x>nstitution. Mais ce plan a échoué. Les 
.deux autres pouvoirs de l'État restent debout et 
repoussent les entreprises du Conseil, soit pour 
se partager comme auparavant la puissance 
gouvernementale, soit pour la posséder cha- 
cun à son tour. 

La première fois que le Conseil et la noblesse 
essayèrent de devenir l'élément central de la 
Constitution et les maîtres de l'Ltat, ce fut dans 
les derniers siècles du moyen à.g;e (1319-1520}. 
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3uze représentants envoyés par 
; et désignés par les paysans dans 
vinciale. Or, dès l'année 1359, on 
t les villes à envoyer des manda- 
blée générale du royaume. Maïs 
de ces parlements ne fut pas 
précision et lis étaient convoqués 
• les élections royales et pour 
ms de hnute politique s'y ratta- 
stions de législation et d'imp6ts 
ient pas, car le droit de décision 
appartenait, d'après la loi, à tous 
DIS dans les « landsting ». 
les assemblées générales avaient 
nt le caractère d'une représenta- 
Déjà Jes expressions bien connues 
ode Général lorsqu'il traite du ser- 
à l'occasion de l'élection royale, 
que l'idée d'une représentation 
reconnue et présente aux esprits, 
it et cette promesse », y est-il dit, 
les et vieux, nés et à naître^ amis 
s, les absents comme ceux qui 
! et qui ont juré et engagé leur 
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28 HISTORIQUE DE LA CONSTITUTION. 

transportant toute l'administration entre les 
mains du roi. Le Conseil, naguère si puissant, 
se trouve par là mis à l'écart et on jette les 
bases d'un ré^me administratif centralisé et 
d'uD gouvernement nouveau. Toutes ces réformes 
ne s'accomplissent pas sans secousses. Mais 
l'opposition vient maintenant beaucoup moins 
des grands que du petit peuple. Pendant la plus 
grande partie de son règne Gustave Wasa doit 
se défendre contre des révoltes de paysans, et 
ces révoltes ne sont pas, comme en d'autres 
pays, causées par une oppression trop forte, 
mais bien par l'espritd'indépendancequ'ontdéve- 
toppé chez les paysans les luttes précédentes et 
par leur répugnance à accepter docilement un 
pouvoir royal qu'ils ont eux-mêmes contribué 
à fonder. 

En même temps se développe de plus en plus 
l'idée d'une représentation nationale, bien qu'elle 
revête encore des formes très indécises. Gustave 
Wasa se met en relations avec le peuple dans les 
assemblées provinciales, dans les marchés et 
autres réunions, tout aussi bien que dans les 
Riksdags généraux. A la place de la triarcbie 
médiévale ayant pour éléments le roi, le Conseil 
et le peuple, nous voyons renaître la diarchie 
primitive du roi et du peuple. Mais les rapports 
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38 HISTORIQUE DE LA CONSTITUTION. 

L'autre lacune, c'était l'abseoca de textes précis re- 
lativemeut à la confeclîoD des lois. Le Code Général 
ne contenait pour ainsi dire rien à ce sujet. C'est 
pourquoi Charles XI, après avoir consulté le 
Riksdag sur sa compétence dans la matière, put 
en 1682 étendre ik son gré le pouvoir législatif 
reconnu au roi de temps immémorial. Et comme 
le Conseil était désormais écarté des affaires, lie 
Koi et le Peuple se retrouvaient directement face 
à face, comme aux temps du paganisme, avec 
cette ditTérence cependant que le premier était 
armé de tous les moyens de pouvoir que lui 
donnait le régime moderne pour l'administration 
du royaume, et muni de droits législatifs très 
étendus en matière économique. Ainsi le roi et 
le peuple étaient déjÂ l'un vis-à-vis de l'autre 
dans une situation très inégale. Celte inégalité 
allait s'aggraver encore- 
Charles XI ne renonça pas à l'habitude suivie 
par ses prédécesseurs de convoquer fréquemment 
les états et de les consulter sur les affaires du 
royaume ; il est vrai qu'il le fit avant tout pour 
obtenir un pouvoir dont aucun roi de Suède 
n'avait joui avant lui et que le peuple lui accorda 
par reconnaissance pour la fameuse « réduction ir. 
D'ailleurs on n'entendait point par là que le roi 
dépass&t les limites prescrites à son pouvoir par 
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la loi et les traditions, mais leur mainl 
dait désormais du sentimeot qu'il av 
devoir et de sa responsabilité. Charl 
faillit pas ; mais son Ëls Charles XII, i 
les idées d'autocratie gui se généralis: 
en Europe, perdit de vue les vieilles 
suédoises et gouverna comme un roi ai 
passa complètement de la collaboration 
fit la guerre durant tout son règne et le 
boa lui semblait des soldats et des imp 
rompre entièrement avec l'ancienne C 
du pays. L'une des deux puissances 
avait confisqué pour elle seule ce qi 
le droit politique de la Suède, devait èl 
entre le roi et le peuple. Dans ce j 
balance qui est celui de la Constitution 
l'équilibre était violemment rompu, e 
désormais un siècle avant qu'il soit bi 
Charles XII ne fut pas déposé, co 
exigé cependant ce droit suédois non 
nous parUous plus haut. Les grands sen 
pouvoir absolu avait rendus au peuj 
t< réduction » et par le nivellement d 
mais avant tout, la puissante personna 
et la fascination que ce héros exerçait su 
empêchèrent qu'on ne recourût à ce par 
Mais à peine Charles XII était- il toni 
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ikshall (1718) que la puissance populaire 
imée et exaspérée se redresse et avec l'uaa- 
: la plus parfaite, renverse le système gou- 
iienlal de l'absolutisme (jui avait été imposé 
lys sans le cousentemeut des états. Mais 
[toids égaux dont on a fortement dérangé 
ibre ne le reprennent qu'après d'amples 
tions et commencent par occuper une posi- 
'métrîque de la précédt^nte : c'est à peu près 
; nous observons au point où nous en sommes 
'histoire constitutionnelle de la Suède. On 
borna pas à abolir l'absolutisme et à réta- 
1 premier coup l'équilibre primitif entre le 
le peuple ; on alla jusqu'à l'extrémité op- 
et de la domination exclusive de la 
;é on passa à la domination exclusive des états 
'enàlde). Les « formes de gouvernement » 
.9 et de 1720 ainsi que la loi organique du 
ig de 1723 remirent tout le pouvoir aux 
le roi ne fut plus qu'un personnage décora- 
i fantoche dont la majorité du Riksdag 
les fils. C'est l'ère de la royauté parle- 
tire, oil s'exerce la domination des états 
j masque de la dignité royale. 
mouvoir exécutif tomba désormais dans la 
lance complète du pouvoir législatif, qui 
lui-même le gouvernement. Un Parlement 
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goavêrAant : tel est en deux mots 1 
de la nouvelle CoastitutioD. Les éU 
nent directement par des comités d 
important était le « comité secret » 
par l'intermédiaire de commissions dai 
valles des sessions ; ils gouvernent in 
au moyen du Conseil. Dans le Consei 
lions sont résolues par un vote, où le 
de deux voit seulement, et dans ccrt« 
trQÏs. Mais le Conseil est responsable 
états et de plus ses membres sont choî 
bien que pour la forme ils soient noo 
roi. On comprendra combien profond* 
mixtion du Parlement dans tous les d 
la vie politique et sopiale, si nous aj 
les nominations de fonctionnaires aii 
arrêts des tribunaux pouvaient être pc 
les états et leurs comités pour être ( 
révoqués par eux. 

Une autre particularité de cette pé 
a appelée v l'ère de la liberté » (F; 
c'est ta formation de partis politii 
les luttes pour le pouvoir fournissen 
unes des pa^es les plus tristes de 1' 
iTui* siècle suédois'. 

Il y avait deux grands partis, qui [ 
noms absurdes de Chapeaux et de Boi 
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qii« comporte l'exercice du pouvoir. Plus t 
manifestèrent avec uoe grande force les 
trastes sociaux, de sorte que vers la Éa dt 
période les Chapeaux représentaient le pa 
la noblesse, tandis que les Bonnets se recru 
avant tout dans les classes roturières. Ainsi 
était à l'origine une divergence d'opinions a 
peu à peu à une tutte d'intérêts où les oppo! 
sociales, — qui d'ailleurs étaient apparues 
début, — occupèrent naturellement la prt 
place. A mesure que se produisait cette évol 
l'esprit de parti pénétrait de plus en plus ç 
dément dans le peuple. Mais il sévissait s 
dans les milieux parlementaires, et parr 
fonctionnaires. Là, il était entretenu pa 
de l'étranger et par un système de corn 
largement pratiqué. 

Les étrangers se sont figuré souvent, aul 
et de nos jours, que la Suède, pendant 
période d' « hégémonie de la noblesse >i, c 
on dit, présentait l'aspect d'une seconde Po 
Rien de plus faux que cette conception, 
d'abord il ne s'agit pas. d'une domination 
noblesse, mais bien de la domination du [ 
suédois par l'intermédiaire du Riksdag; ce 
peut dire seulement, c'est que la noblesse ; 
surtout au début, le premier rang. Mais en 
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parler dont la portée De va pas 
mtrer que les auteurs du projet 

de ces doctrines et systèmes 
me Hans i&vta. devait faire dans 
Q (en 1832) la déclaration sui- 
iitution suédoise du 6 juin 1809 
le patron d'aucun des costumes 
a mode dans le reste de l'Europe, 

le vieux costume national de la 
aquette de paysan serrée à la 
urs autres déclarations du même 
nt aussi bien daus le mémoire 
ue dans les discours prononcés 
i propos du même projet. En 
ion du caractère national de la 
si littéralement vraie qu'il est 
quer avec certitude une seule 
t un emprunt fait A l'étraDg'er; 
e chacun de ces 1 14 paragraphes, 
s expériences nationales et des 
•iques. 

li ont examiné la Constitution 
mation, ont noté dans quelques 
mces entre certaines institutions 
LStitutions appartenant à d'autres 
;s analogies ne prouvent pas 
ngère. Des besoins identiques 
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;er exactement » et » doser avec soin », l'un 
face de l'autre, les deux « pouvoirs constitu- 
inels », celui du roi et celui des états : telle 
la pensée, souvent exprimée, qui n'a cessé de 
der les auteurs de la Coostitution . Pour cela, 
prend dans le riche trésor des anciennes chartes 
istitutionnelles que l'on avait à sa disposition, 
tôt un article concernant la majesté et les 
ivoirs du roi , tantôt un article sur les 
ributions des états, mais en ayant soin d'opé- 
un mélange harmonieux, ou bieo on rédige 
1 dispositions nouvelles inspirées par des expé- 
nces toutes récentes. Par le rétablissement de 
[uilibre entre le roi et le peuple, la Constitu- 
1 se trouve également rétablie sur ses antiques 
déments. Voilà pourquoi le Comité constitu- 
loel pouvait très justement dire en parlant de 
même : « Le Comité ne propose pas de 
ndes ni de brillantes modifications aux formes 
ditionneljes de notre Constitution politique, n 
le contente de la ramener à son type originel, 
st-fl-dire à celai de la Constitution dualiste 
is l'Ltat unitaire; ce système, qui fonctionnait 
lore sous Gustave- Adolphe et qui fut aban- 
mé par la-suite, se trouve maintenant restauré, 
is sous une forme plus riche et plus complète, 
lans les lacunes qui avaient causé sa décadence. 
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C'est ainsi que la nouvelle Constitution devient 
pour ainsi dire la résultante de toute l'histoire 
constitutiounetle du peuple suédois. La Forme de 
gouvernement de 1809 est le fruit mùr d'un 
développement poursuivi pendant des siècles. 

Le principal document de la Constitution sué- 
doise est donc ce texte si souvent cité de la 
Forme de gouvernement {Regeringsformen), c'est- 
à-dire la Constitution du 6 juin 1809. Il faut y 
joindre trois autres « lois fondamentales », savoir : 
la toi de succession de 1810; — la loi organique 
du Riksdag, dont la forme ancienne est de 1810, 
et la forme moderne de 1866; — et la loi de 
1819 sur la liberté de la presse. Mais ces trois lois 
fondamentales ne font que développer et préciser 
chacune pour son domaine les principes généraux 
de droit public posés dans la Regeringsform. C'est 
pourquoi on peut s'en tenir à ce texte fondamental 
pour donner un aperçu d'ensemble de la Consti- 
tution suédoise. Nous exposerons tout d'abord le 
fontenu de cette Constitution telle qu'elle est 
apparue en 1809, après quoi nous rendrons 
compte très brièvement des modifications 
qu'elle a subies par la suite. 

Au point de vue de la disposition extérieure, 
la Constitution se compose d'une introduction et 
d'un appendice, encadrant lli paragraphes, 
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nus pour le bien du pays s'est trouvé d'autant 
affermi que les droits et les devoirs réciproi 
entre nous et nos sujets sont, avec une d 
parfaite, délimités par la nouvelle Constîti 
de façoQ à maintenir à la fois au pouvoir r 
son caractère sacré et sa force d'action, e< 
peuple suédois sa liberté soumise aux lois. I 
déclarons donc vouloir adopter, approuve 
sanctionner la Constitatttni*votée par les état: 
royaume, et nous l'acceptons entièrement, < 
les termes où elle se trouve publiée parlasui 
« Nous soussignés, constituant les états 
royaume de Svéa, comtes, barons, évéq 
chevaliers et nobles, membres du clergé, h 
geois, représentants du peuple et des paya 
nous tous qui, en notre nom et au nom 
nos concitoyens restés chez eux, nous som 
réunis en assemblée générale du royai 
déclarons ce qui suit : attendu qu'à la : 
du nouveau changement de monarque auquel i 
avons donné notre approbation unanime, a 
délégués du peuple suédois, avons acquî 
droit, par l'établissement d'une Constitt 
nouvelle, de contribuer nous-mêmes à améli 
pour l'avenir la situation de notre patrie; 
avons décidé d'annuler d'abord toutes les 
fondamentales plus ou moins en vigueur jus 
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r, savoir la Forme àe gouvernement du 
H 1772, l'Acte d'union et de sûreté du 
'ier et dn 3 avril 1789, la loi du Riksdag 
janvier 1617, ainsi que tous les autres 
ois, règlements, décisions et statuts anciens 
ents, qui ont été compris sous le nom de 
fidamentales ; les dites lois ayant été abro- 
10US sommes tombés d'accord pour donner 
aume de Svéa et aux pays y appartenants la 
tution suivante, qui à partir de ce jour 
L en vigueur comme loi suprême du 
ne. .. » 

s l'appendice, la Constitution est confirmée 
itionnée d'abord par les quatre i< orateurs » 
bidents des états, ensuite par le roi qui 
ite pour sa part comme une toi inviolable 
recommande à l'obéissance de tous et de 

deux textes, et principalement l'avant* 
I, constituent, comme on le voit, une sorte 
ilogue. 11 semble qu'on y entende deux 
lUages se donner la réplique et conclure 
3ux-mèmes et pour leurs descendants un 
, un contrat où sont établis des droits el 
ivoirs réciproques, — à peu près comme 
nps du paganisme, lorsque le roi et le 
; se prêtaient serment l'un à l'autre. Le 
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pfemier et le dernier, le roi y prend la paro! 
fait ses promesses, parfois dans des termes 
pruntés au style traditionnel des cliancellerîes 
qui semblent le désigner comme souverain 
la grâce de Dieu et par droit de naissance. 1 
si l'oo regarde au contenu de ses déclaration 
non à leur forme, et si l'on passe ensuite 
déclaration des états expliquant qu'ils possè' 
maintenant le droit de donner eux-mêmes au | 
une nouvelle Constitution et d'abolir parla to 
les lois fondamentales jusqu'alors en vigueur 
voit clairement quel est ici le vrai souverain, 
états ont seuls décidé de la Constitution et i 
ont fixé de leur propre initiative les limites ei 
leur pouvoir et celui du roi ; et c'est seulen 
après cela qu'ils ont offert la couronne au 
Cari. C'est juste l'inverse de ce qui se passe c 
l'adoption des Constitutions » octroyées », lors 
le roi abandonne au peuple et au parlement ' 
taines parcelles de son pouvoir. 

On serait donc, dans une certaine mesi 
autorisé à déiinîr la Forme de gouvernement 
1809 « une Constitution octroyée par le peupl 
Cependant cette conception d'un souveraiu uni 
limitant volontairement sa puissance au pi 
d'autres copartageants du pouvoir ne s'act 
derait pas bien avec les idées suédoises. 
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questions qui concernent le gouvernement, 
eu cela il n'exerce sa volonlé et sa puis 
qu'entouré de ses conseillers et sur les ra| 
présentés par eux ou (jusqu'à 1840) plus or 
renaent par les quatre secrétaires d'Etat. 

Il existe, d'après la nature des questioDs, 
rentes espèces de conseils où prennent pf 
plus ou moins grand nombre de « cons 
d'Etat H c'est-à-dire de ministres' ; m 
n'y a pas de conseil des ministres au 
ordinaire de ce mot'. On doit tenir un p 
verbal des délibérations de chaque c( 
Le roi décide seul, comme on l'a vu, mais 
que ses décisions soient valables, il faut, — ei 
en ce qui concerne les questions < de comm 
ment », — qu'elles soient contresignées p 
ministre ou un secrétaire d'Etat. Ainsi a 
décision royale ne devient un acte de gouvern< 

1. Voici quelles sont ces différentea sortes de coi 
1* le conseil ordtaaire, grand et petit (le rapport 
3 conseillers d'Ëtai), pour les alTaires ordinaires; S" le 
ministériel, pour les questions diploma.1iques ; 3° le 
dit» du commande tuent * {Kommandokonttljen), pc 
questions militaires; et i» Je conseil de Justice, pc 
affaires judiciaires {question des grâces, etc). 

9. Seulement lorsque le roi est aijsent pour un long 
ou malade, le gouvernement est exercé par le « i 
d'Etat » {Staiii-ddel), c'esl-à-dlre le minislère; mais ' 
un gouvernement intérimaire et non un conse 
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sans la collaboration d'une personne responsable 
devant le Parlement. Cette bmitation formelle de 
la volonté du roi s'applique à tous ses actes gou- 
vernementaux excepté à l'investiture des décora- 
lions, qui a lieu dans le » chapitre des ordres » 
et qui ne constitue pas un acte gouvernemeutal au 
sens ordinaire de ce terme. Au point de vue 
malérielj la volonté du roi est libre dans certains 
cas, et dans d'autres cas presque aussi limitée 
qu'au point de vue formel. C'est ce que nous allons 
voir en exposant successivement la part qui lui 
revient dans chacune des fonctions de l'htat : 
fonctions executives, législatives (y compris les 
hnances) et judiciaires. 

Le pouvoir fj'^CH/i/ est dans sa presque totalité 
entre les mains du roi. Il se manifeste tout 
d'abord, comme il est naturel, par la directiou de 
l'administration dn royaume, par le commande- 
ment de l'armée et de la flotte et par une initiative 
générale dans les différents domaines de la vie 
politique. De plus, le roi a une autorité illimitée 
en malii^re de politique étrangère, de guerre et 
de paix, ainsi que dans la nomination des fonc- 
tionnaires' ; il est seulement tenu d'observer les 

1. Le rui nomme tous los fonctionnaires di: l'aiiminislra- 
Vlou civile, judiciaire et militaire, sauf les fonctionnaires 
intérieurs, qui sont nommés par les auloritéj compélenles 
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formes et les conditions prescrites par la loi, et 
particulièrement dans le dernier cas signalé. 
Remarquons eu passant que les fonctiounaireB sué- 
dois ont toujours occupé une situation très indépen- 
dante. A l'exception des chefs de services admi- 
nistratifs et des commandants de régiments ainsi 
que des fonctionnaires diplomatiques, — qui 
constituent la catégorie dite des « délégués » ou 
" hommes de confiance » amovibles, — les 
fonctionnaires ne peuvent être destitués qu'à la 
suite d'une procédure légale. A d'autres points 
de vue encore ils jouissent d'une grande indépen- 
dance dans tous leurs actes en dehors du service. 
Mais à part cette restriction, le roi est pour ainsi 
dire le seul maître dans les domaînes que nous 
venons de signaler. Avec un soin tout particulier, 
on s'oppose dans le § 90 de la Constitution à une 
intervention quelconque des états dans les mesures 



(bureaux centraux, chefide service, elc...)- Pour lanomi- 
uaiioD des pasteurs, on fait une pan au principe électif : 
dans la plupart des paroisses les âlccteura y collaborent 
avec les chapitres diocésains {domkapiilai). Les évêques 
sont désignés par le roi parmi trois candidats que lui 
préseute le clergé du diocèse. Los bourgmestres des villes 
et à Slockholm les autres juges constituant le tribunal 
de première instance sont nommés suivant une procédure 
analogue, les citojena présentant au roi trois candidats. — 
Les autorités municipales cl les fonctionnaires muuicipaux 
sont tous élus par le peuple ou par ses représentants. 



iz^rt^Google 



TORIQUE DB LA CONSTITUTION. 

itales et dans la uotnioation des fonc- 
t le § 105 soustrait de même à leur 
affaires diplomatiques et militaires, 
qui concerne tes faits universellement 
nalés par le comité de GonstitutioD. 
■S tristes expériences faites pendant 
liberté », lorsque le Parlement tout- 
ervenait dans l'administration da 
ii-voyait aux places et acesparait la 
angère, on se trouva naturellement 
ettre ces questions entièrement eolre 
■oi et de ses conseillers responsables, 
le le pouvoir royal est sous la dépen- 
lécision du Riksda^ pour la plupart 
auxquelles est jointe une dépense 
1 se trouve lié par le budget à la fois 
icerne les dépenses et les recettes ; 
iépasser le cbiffre fixé ni opérer des 
iulement dans le cas où les dépenses 
irieures aux prévisions, il en résulte 
•.s, le roi dispose de fonds dont il 
is certaines limites et qu'il peut faire 
a tel but désigné par lui. Déjà lors 
, du budget de 1809-10, on décida 
[■ait la libre disposition des excédents 
chacun des huit articles qui compo- 
i budget; on ajouta, il est vrai, qu'il 
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serait tenu de les affecter exclusivement A l'ar 
même où se serait produite l'économie. Ënfîi 
met à la disposition du roi des « crédits » {Begeri 
formen, § 63) auxquels il peut recourir dans 
circonstances extraordinaires (guerre ou tout a 
cas imprévu), mais à condition d'observer 
formalités spéciales. 

Dans ceslimites, formelles et matérielles, 1< 
possède à lui seul tout le pouvoir exécutif 
une exception sur laquelle nous reviendrons 
tard. Nous ajouterons en dernier lieu que le 
promulgue seul toutes les décisions de l'État, 
seulement les siennes propres et celles qu' 
pnses de concert avec le Riksdag, mais en< 
celles qui proviennent du Riksdag isolément, 
contre, il ne sanctionne pas toutes les lois et c 
sions adoptées par le Riksdag, comme on \ 
voir dans ce qui suit. 

Les attributions législatives du roi touchen 
très près à celles que nous venons d'exami 
Sans doute en ce qui concerne la confection 
la modification des lois constitutionnelles, des 
civiles et criminelles ou encore des lois eccléi 
tiques, le pouvoir du roi n'est ni plus ni m 
élendu que celui des états. 11 règne ici ente 
roi et le Riksdag une égalité complète pou 
qui est des droits d'initiative et de veto, et m 
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e sanction : une loi proposée par le loi 
e par le Riksdag^ n'a pas besoin de 
Itérieure, bien qu'elle soit, comme oo 
imulguée par le roi. De plus, celui-ci 
I espèce de pouvoir législatif provisoire. 
t avec la Cour suprême, il peut, eo 
lu Riksdag, s'informer du vrai sens de 
en donner l'interprétation ; mais les 
tiksdag suivant, ont le droit d'annuler 
forme l'interprétation royale, 
iche, le roi de Suède possède en matière 
ique » un pouvoir législatif étendu qu'il 
t seul. Celte autonomie ne se borne pas 
criptions administratives, à l'attribution 
ions pour entreprises privées et autres 
igues ; elle comprend aussi un grand 
questions d'un intérêt général. L'orî- 
te attribution royale doit être cherchée, 
is l'avons vu, dans le droit de légis- 
r la paix que le moyen *ge recen- 
ses rois'. Il s'adapta ensuite à toutes 

le plus aDcieu où ce droit soit meutlooné 
-tenant ou roi seul (d'accord, il est vrai, avec 
e trouve dans les statuts de Skenainge, édie- 
\r Magnus Ladulâs. Dans l'époque moderne, le 
re des ordonnances fut recounu au roi d'une 
esse en 16S2, dans la réponse donnée par les 
ueElion de Charles XI sur ce sujet. 
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Jes questions nouvelles que le ten' 
progrès de la civilisation amenaient 
et qui ne se trouvaient pas inscrites ! 
Gémirai. La douane et l'accise ont ai 
tenu à cette législation royale. Il < 
de lui assigner des limites bien défini 
pent y faire rentrer « tout ce qui touc 
nomie générale du royaume >< et qu 
expressément désigné comme relevant ( 
latîon commune du roi et du Riksdag 
législatif laisse au roi un domaine tH 
rable où peut s'exercer son pouvoir an 
Par contre, son autorité sur les / 
l'État est très limitée. Sans doute la 
avec l'administration flnancière qui s 
sont placées sous sa baute direction, e 
nus ordinaires du royaume, aussi bie 
fonds extraordinaires votés par les état! 
disposition du roi [Regeringisformen § 
il n'a pas le droit de faire d'empruni 
d'intervenir dans les affaires de la dettt 
et de la Banque du royaume. 

I. Dans la loi organique du Rllcsdag de i 

déclare que ce pouvoir léglslatir du roi s'appi: 
ce qui concerne l'administratioa économique 
TOjaume, y compris les œuvres d'éducation ei 
ment, l'assistance publique, l'économie rurali 
etc..., etc.. > 
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lëme la part du roi dans l'établissement du 
est relativement petite. C'est lui qui prè- 
les projets, mais il possède seulement le 
le veto contre l'abaissement éventuel des 
es et recettes fixes ou, comme on dit, «ordt- 
» et encore tient-il ce droit plutôt de la 
le que de la loi écrite ; il peut égate- 
refuser d'accepter tel crédit que les états 
it inscrit au budget contre sa volonté, 
à la gestion des biens de l'État, quoique 
it du roi tout seul, elle a lieu suivant 
incipes que prescrivent les étals. Nalu- 
ent le roi n'a le droit d'imposer aucune 
mtioR, taxe ni cbarge d'aucune sorte, 
ne peut sans la volonté dii Parlement 
le taux de l'accise et des douanes, excepté 
qui concerne les droits d'entrée sur les 
îs. En revancbe, il peut, suivant une cou- 
reconnue, abaisser les droits non seulement 
1 céréaleSj mais sur tous les autres articles. 
;ux concessions, qui marquent une adhésion 
ien droit, furent amenées par te long inter- 
[ue l'on fixa en 1809 entre les sessions ordi- 
du Riksdag. 

même, en vertu des plus anciennes tradi- 
lu droit suédois, le roi possède une part 
ivo'ir judiciaire, mais il y participe seulement 



iz=rtNGoo«^lc 



GONSTITDTION DK 1809. 67 

en ce sens qu'il pe'ut siéger et délibérer avec les 
membres de la Cour suprême, où il a droit à Heux 
voix, et que les condamnations à mort doivent 
toujours lui être soumises. Naturellement il ne 
fait jamais usage du premier de ces droits, qui 
est comme une survivance respeclable do temps 
où le roi rendait vraiment la justice. Du reste, il 
possède le droit de grâce en ce qui concerne 
les crimes, mais il doit décider sur cette matière 
en Conseil d'État et sur l'avis de la Cour 
suprême '. 

Parmi les autres attributions du roi de Suède 
nous signalerons les suivantes : il est le chef ou 
« primat » de l'Église luthérienne suédoise. Il 
peut convoquer les états en session extraor- 
dinaire, ce qui, avant 1866, était accompagné 
d'élections nouvelles, mais, il est vrai, le roi ne 
peut dissoudre le Riksdag une fois rassemblé, 

1. La cour suprême {HogUa dormtolen), qui coQstitue la 
dernière instance au civil comme au criminel, — Boa rdie 
correspond par couséquent en partie à celui de la Cour de 
cassation francise, — se compose, d'après le règlement de 
1800, de 12 et actuellement de 21 « conseillers de justice > 
(jusiitierdd) nommés par le roi. La Cour suprême n'a pas 
plus qu'aucune autre cour de justice qualité pour décider si 
les lois sont conrormea à la Constitution (ce qui est le cas 
pour la Cour suprême des Étala-Uuia). En revanche, elle 
foDCtionne comme conseil chargé de vérifier et d'examiner 
la plupart des projets de loi, — ce qui la rapproche du Con- 
seil d'Ëlat français et d'autres inatitutious du même genre. 
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quatre mois ne se soient écoulés à 
'ouverture de la session'. De plus, c'est 
lésigne les présidents {talmàu) dans 
is ordres, excepté pour le clergé, où 
ue d'Upsal avait de droit la présidence, 
B faitaujourd'hui encore dans les Cham- 
rivilège royal a une grande importance 
nnelle ; d'abord parce qu'il permet 
■s abus d'une majorité de parti dans 
s du Riksdag ; ensuite et surtout parce 
sident a le pouvoir de i>efuser la mise 
le projets qu'il juge contraires aux lois 
aies. Sans doute en pareil cas c'est le 
institutionnel qui doit, si les circons- 
:igent, juger entre le président et son 

comme aujourd'hui, entre le président 
ibre. Mais cela n'empêche pas que les 
ne soient, en vertu du droit que nous 

signaler, les gardiens impartiaux des 



té, k partir du moment où la pro^alllon du 
;é déposée, — Suivant la Conslltution de 18W 
e roi a le droit de prescrire de nouvellea élec- 
ne des Cïtambres ou pour toutes les deux avant 
lu mandat. Si cette prescription se produit au 
session, le Rilcsdag est dissous pour se réunir 
Jana 1c délai de trois mois au plus lard, et alors 
.re licencié avant quatre mois de présence. — 
le la prorogation est inconnu au droit public 
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lois fondamentales et de la Constitution contre les 
tentatives qu'on pourrait faire pour dépasser les 
limites assignées aux pouvoirs du Riksdag ou de 
ses sections. Par lÂ sont évités beaucoup de 
conflit!) possibles non seulement entre le Roi et 
le Riksdag, mais aussi entre les différentes 
parties du Riksdag. Ce règlement est donc un 
des nombreux rouages de sûreté dont dispose 
la Constitution suédoise pour prévf^nir des 
conflits d'attributions comme il s'en présente si 
souvent dans la vie politique ; mais il faut avouer 
qu'il De convient guère à ce type constitu- 
tionnel. 

Finalement le roi a encore un droit d'anoblis- 
sement ; il peut créer des nobles, des barons et 
des comtes, promotions qui d'ailleurs n'apportent 
avec elles aucune espèce de privilège ; les nou- 
veaux titres ne passent en héritage qu'au fils 
aîné dans la ligne directe. Cette prérogative 
royale n'est plus exercée que très rarement et 
l'opinion publique tend à la faire disparaître '. 

1. DepuiE 1SS9 (date de l'avènement de ciiarleg XV), le droit 
ea question a été exercé en tout 17 fois, dont 6 soub le règne 
d'Çtcar 11, — Commo on se fait souvent, en dehors de la 
Suède, des idées très fausses sur l'impcrtancn aciuelle de 
la noblesse dans ce pays. Je crois utile de donner à son 
sujet quelques renseignements précis. Le nombre des 
Familles nobles encore existantes et non tombées en 
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remise à une époque plas favorable. Ainsi la loi 
organique de 1810 fut en somme une remise en 
vigueur de la loi du Riksdag de 1723, mais celle- 
ci revenait avec d'importantes modificatioas pro- 
venaot de l'abolitioD des privilèges, qui avait eu 
lieu précédemment, ainsi que de la forme nouvelle 
donnée au gouvernement'. 

Bien que le Riksdag se compose de la réunion 
de quatre ordres, il ne représente pas néanmoins 
les diverses classes sociales qui le constituent, 
mais il représente avant tout te peuple suédois 
dans son ensemble. 11 en était ainsi dès le début, 
lorsque le Riksdag était seulement convoqué pour 
les élections royales et autres grands événements 
politiques ; et tel fut aussi son caractère dans les 

1. La représentaiion réunie au Ribsilag comprenail ainsi : 
pour la noblesse, ordinairement Le cbef de chacune des 
^milles introduitee au Palais de la Noblesse {Hiddaihiu] ; — 
pour le clergé, les évâques. et le ■ paslor primarius > 
{ pas teuT'p résident) de SLockholm, pluâ quelques pasteurs 
Élus dans chacun des diocèses par leurs collègues ; od y 
ajouta plus tard (en 1823 et en 1840) des représentants des 
Universilés ; — pour la bourgeoisie, des représentants 
des Tilles, dont le Dombre varie suivant l'importance de ces 
dernières; ils sont élus par de vrais bourgeois, plus tard 
usas) par tous les industriels et gens dt métiers et par les 
propriétaires de malBons;de plus, quelques représentants de 
l'eiplûl talion minière; — pour les paysans, un représen- 
tant par district, avec cette réserve que deux ou plusieurs 
districts pouvaient se réunir pour choisir un seul repré- 
aenlant. 
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temps modernes, bien avant que les états devin- 
rent l'assemblée gouvernante {1719-1772). C'est la 
conception qui est exprimée dans le premier 
paragraphe de la nouvelle loi organique du Riks- 
dag ; voici, en eftet, ce que nous y trouvons : 
Il Les états du royaume sont les représentants du 
peuple suédois, et ils ne peuvent être soumis à 
d'autres prescriptions que les lois fondamentales 
du royaume'. » 

Nous rappellerons à ce propos qu'en Suède il 
ne peut y avoir incompatibilité entre un mandai 
parlementaire et l'exercice de telle ou telle fonc- 
tion. Pendant » l'ère de la liberté d on interdit 
aux conseillers d'Ëtat d'assister aux délibérations 
de la Noblesse, à laquelle ils appartenaient. Mais 
en dehors de cela, jamais en Suède aucune 
fonction n'a formé un obstacle à la députation. 
Les fonctionnaires constituèrent un ordre entier, 
celui du clergé ; beaucoup d'entre eux apparte- 
naient à la noblesse, et depuis 1866 ils siègent en 
grand nombre dans l'une et l'autre Chambre. Un 
fait qui caractérise bien la vie politique suédoise. 



l. Laqueation do savoir si les députés étaient liés par 
des instructions spéciales ou devaient en domander & leurs 
électeurs, avait été déjà résolue par Gustave- Adolphe en 
1614, et elle le Fut de nouveau eu 1747 pendant < l'ère delà 
liberté. » 
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c'est que ces serviteurs de la couronne s'opposent 
souvent aux projets présentés par le gouvernement. 
Mais c'est là une conséquenc» directe du para- 
graphe cité plus haut, et cette liberté s'accorde 
d'ailleurs très bien avec l'esprit général de la 
Constitution. 

L'unité dans la préparation des questions était 
obtenue par six comités mixtes : 1° un comité 
constitutionnel, pour les questions qui touchaient 
les lois fondamentales ; 2* un comité des finances, 
pour le règlement du budget; 3' un comité des 
subsides, chargé d'examiner te mode de leur 
répartition ; l'un comité des lois, pour les questions 
législatives ; 5° un comité de la Banque pour 
les affaires de la Riksbank ; 6" pour toutes les 
autres questions, un comité « d'économie » 
et des pétitions. En dehors de ces comités, 
les ordres ou « états » pouvaient encore dis- 
cuter entre eux par le moyen de « députations » 
provisoires. Pour qu'une décision du Rilcsdag 
fût valable, on exigeait dans les questions cons- 
titutionnelles l'assentiment des quatre ordres ; 
pour les autres questions on se contentait 
en général de l'adhésion de trois ordres 
seulement. Pour les affaires concernant le 
budget, les imp6ts et la Banque, au cas 
où le« états ne pouvaient se mettre d'accord à 
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t, elles étaient résolues & ta simple majo* 
is le comité des fÎDances reaforcé. 

questioQS pouvaient se résoudre de la 
sa que ce procédé donnât lieu à de per- 
iraillements. Ainsi donc, malgré la divi- 
[{uatre, on avait pris des mesures pour 
itats pussent conserver leur unité d'action 
ude. 

;ho8e remarquable dans la Constitution 
, c'est qu'elle réserve au Riksdag, tout 
au roi, certains domaines où il exerce 
1 le pouvoir exécutif aussi bien que te 
législatif. C'est le cas pour la Banque 
aume (Riksbank), qui depuis 1668 était 
lanque des Etats, et pour le Comptoir 
Dette publique (Riksgàldskontor) qui 
;re depuis 1789 la dette du royaume. Et 
; que le Riksdag dirige ces établissements 
;rmédiaire de ses représentants, les coiii- 
s de la Banque et de la Dette, de même 
vH à leur donner des lois, et ce privilège, 
)endamment de la loi peu importante de 

s'est maintenu jusqu'à nos jours (1897). 
oir autonome exercé par le Riksdag sur 
publique et sur la banque d'btat, a son 

dans les dures expériences qu'on avait 
es empiétements du pouvoir royal sous 



iz=rtNGoo«^lc 



CONSTITUTION DB 1809. 75 

Charles XO et tout récemment sous GoBtave III. 
L'autoDomie en question se rattache aussi 
d'assez près k l'autorité considérable dont le 
Riksdag: dispose en matière financière et écono- 
mique, et sur l'établissement du budget, qui se 
fait en Suède non point sous forme de loi mais 
par décision du Riksdag seul, et non point en bloc 
mais chapitre par chapitre. Nous avons indiqué 
plus haut la part prise par le roi dans la fixation 
du budget. Son intervention est une barrière im- 
posée au pouvoir du Parlement. Suivant une 
coutume reconnue, celui-ci ne peut, sans l'assen- 
timent du roi, rédaire les dépenses ordinaires 
affectées à l'admiDistration, A l'armée^ à. la flotte^ 
etc.., dépenses où Je droit d'un tiers est généra- 
lement intéressé. Le Riksdag ne peut pas non 
plus diminuer les anciens revenus appelés « ordi- 
naires », dont une partie remontent à un passé 
loinlain, comme par exemple le produit des biens 
de la couronne et des autres propriétés de l'Etat, 
les amendes, etc. . . Mais par ailleurs le Riksdag 
détermine à lui seul les dépenses et (es subsides ; 
ces derniers sont appelés k bevillningar ». On 
désigne sous ce nom de bevillning {Regering'ifor- 
tnen, § 60) : le produit des douanes et des accises, 
la taxe sur la fabrication et sur la vente des 
eaux-de-vie, le droit du timbre, l'impdt direct sur 
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le revenu et la fortune, auquel s'ajoutent, — chose 
assez curieuse, — les revenus de la poste. Ainsi 
tout le droit d'imposition proprement dit est entre 
les mains du seul Riksdag. Joignez à cela que, 
sauf l'exception signalée plus haut (p. 66), la 
question si importante de la politique douanière 
le concerne presque exclusivement. 

Nous devons remarquer aussi que les décisioaa 
du Riksdag au sujet des subsides (bevillningarna) 
ne sont pas sanctionnées par le Roi. Il y a donc là 
encore un domaine important de la vie politique 
où le Parlement règne en toute indépendance. 

A côté de ce droit de décision en matière 
financière et économique, il faut signaler le droit 
de contrôle que le Riksdag possède en ces deux 
matières et qui est exercé pendant les sessions 
par le comité des finances et entre les ses- 
sions par 12 réviseurs [Statsrevisorer), Ce con- 
trôle consiste avant tout à s'assurer que les 
crédits aS'ectés à chaque destination particulière 
n'ont pas été dépassés, que ces crédits n'ont pas 
été transportés d'un article à un autre, enfin à 
vérifier l'emploi des économies signalées plus 
haut dans les principaux articles. Un autre 
aspect non moins important du droit de con- 
trôle attribué au Riksdag, c'est l'examen auquel 
le comité constitutionnel soumet les procès- 
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gerîngsform, § 89). Mai.s si le roi abandoone 
Riksdag une queslion de cette catégorie, il 

procédé avec elle comme avec les autres 
stions législatives. 

armi les autres attributions du Riksdag, nous 
larquerons les suivantes, 
le Riksdag fixe lui-même la date de sa pr»- 
ine session ordinaire. Il devait se réunir pri- 
vement tous les 5 ans, mais ce chiffre fut 
ours abaissé à celui de j ou de 3 ans, qui 
que à partir de 1845 la durée ordinaire d'une 
stature. En 1865 on prescrivit que le Riksdag 
éunirait sans convocation spéciale le 15 jan- 

de chaque année. 

e Itiksdag désigne un procureur générai 
jstitieombudsman ») qui doit, au nom de la 
e, exercer sur les actes de tous les juges el 
tionuaires la même surveillance que le chaa- 
ir de justice au nom du roi. En outre, il est 
nis à tout citoyen suédois de signaler au dit 
lureur toutes les mesures administratives par 
uelles il se juge lésé dans ses droits. Cette 
tution est particulière à la Suède, et elle 
ctérise très bien le type de constitution qui 
; développé dans notre pays. — De plus, le 
idag charge une commission pour la liberté de 
resse {« tryckrrihetskommité ») de veiller au 
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du royanme prendront au sujet du gouvernement 
de l'État les mesures qui leur paraîtront les plus 
utiles. >> Nous retrouvons dans ce paragraphe 
l'écho des expériences fûtes par le peuple suédois 
au temps de Charles XII. 

IV 

LB CONSEIL d'état ET LES GARANTIES POLITIQUES 

Comme il ressort de ce qui précède, le roi el 
le Rîksdag sont, d'après la Constitution, précisé- 
ment ces deux copartageants du pouvoir qui dsDs 
le préambule du texte fondamental sont repré- 
sentés comme s'adressant l'un à l'autre et 
signant entre eux un contrat. Ils constituent la 
volonté de l'État, tantôt chacun pour soi dans 
des sphères diflérentes, tantôt ensemble sur un 
terrain commun. Mais ils ne se trouvent jamais, 
— excepté dans certaines circonstances solen- 
nelles, — en contact immédiat l'un avec l'autre '. Il 
existe entre eux un intermédiaire qui est, comme 
au temps du vieux Code Général, le Conseil d'État 
(Slatsrûdet) ; mais ni sa composition ni surtout sa 

1. Une exception a lieu dans les cas [ort rares où le roi 
convoque un « comité secret > pmur se concerter avec lui 
sur d'importantes questions d'Etat {% M). 
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U loi fonâamentale et à la liberté de la presse, 
lesquelles revenaient au chancelier de la cour. 
Toutes les autres questions sont confiées à quatre 
secrétaires d'État, qui même peuvent contresigner 
les décisions du roi et endosser ainsi la même 
responsabilité que les conseillers d'btat. 

Comme on le voit, la Suède n'a en aucune 
façon ni un conseil des ministres ni un gouver- 
nement ministériel. Cet état de choses, si par- 
ticulier & notre pays, s'est toujours maintenu, 
malgré la modification qu'on apporta en 1840 au 
fonctionnement du Conseil d'État, et qui en fit 
un véritable gouvernement. Les ministres suédois 
ne peuvent prendre de leur propre initiative au- 
cune décision tant soit peu importante, mais 
seulement préparei- par des mesures convenables 
les questions gouvernementales, et en outre sta- 
tuer sur l'application des décisions prises en 
Conseil d'État. Toutes les affaires gouvernemen- 
tales, même les plus insignifiantes, doivent être 
présentées devant le roi dans le Conseil d'État, 
pour y être tranchées par lui seul. Nous avons 
encore \è. une conséquence de cette idée fonda- 
mentale de la Constitution suédoise, à savoir que 
seuls le roi et le Parlement doivent détenir et 
exercer le pouvoir de l'État. 

D'autre part, les conseillers d'État (et les secré- 
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laires d'État} soot responsables de leurs actes 
devant le Riksdag^ en tant que conseillers du roi 
et coDtreaignataires de ses décisions. Bien qu'ils 
n'apparUenneot pas aux états mais au Roi, ils 
garanlisseDt pourtant devant les états tous les 
actes accomplis par le roi. Cet organe respon- 
sable devant le Parlement, et liant vis-A-vis du 
Parlement le roi irresponsable) est te rouage le 
plus délicatde la monarchie constitutionnelle; c'est 
une invention bien suédoise, résultant d'une expé- 
rience gagnée au cours d'une histoire politique 
longue et mouvementée. 

Notons aussi la façon très curieuse dont cette 
responsabilité est réglée : elle se présente sous 
la forme d'un examen des protocoles du Conseil 
d'Etat. Nous ne trouvons de disposition semblable 
qu'en Norvège, et encore est-ce là un emprunt 
fait directement à la Suèdeet peu àsaplace dans 
l'autre pays. Chez nous ce système se rattache à 
l'absence de tout gouvernement ministériel. Ce 
ne sont pas les actes des conseillers d'État, mais 
leurs délibérations qui sont l'objet propre de la 
responsabilité, tout simplement parce qu'ils 
n'accomplissent pas d'actes gouvernementaux 
(excepté dans le cas d'un gouvernement intéri- 
maire). Ils se contentent d'appuyer ou de décon- 
seiller ces actes., et éventuellement de les contre- 
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signer. C'est pourquoi il est prescrit dans la loi 
fondamentale qu'un protocole sera tenu dans le 
Conseil d'État et que les conseillers présents 
auront à répondre non seulement pour leurs 
déclarations mais encore pour leur silence ; et 
c'est pourquoi les protocoles de ce genre sont mis 
à la disposition de la commission constitution- 
nelle du Riksdag. Ainsi une particularité en ap- 
pelle une autre. 

La responsabilité peut, en cas de besoin, être 
appliquée de deux manières. Au point de vue 
juridique elle a lieu par l'intermédiaire du 
comité constitutionnel et du procureur général 
de la diète, devant une Haute Cour composée de 
fonctionuEÙres et réunie d'une façon particulière. 
La responsabilité politique est mise en œuvre, 
d'après la Constitution {§ 107), par le Riksdag 
lui-même au moyen d'une requête présentée au 
roi à l'efiet de renvoyer tel ou tel conseiller 
d'Ëtat, — requête à laquelle le roi peut déférer 
ou non, suivant qu'il le juge à propos. Ces deux 
manières de demander des comptes aux conseil- 
lers d'Ëtat sont par la suite sorties de l'usage, à 
mesure que devenait plus étroit le contact entre 
les ministres et le Parlement : leurs relations 
mutuelles sont en efTet devenues plus intimes 
avec le temps, en partie comme conséquence du 



iz^mnCqU'^Ic 



, Google 



HISTORIQUE DE l.À. CONSTITCTIOM. 

iberté de la presse est uae des lois fonda- 
s du royaume. Les fondateurs de la Cons- 

de 1809 ont affirmé avec insislance que 
lé de la presse était une des meilleures 
is du régime nouveau, non seulement 
une protection pour la liberté et les droits 
yeas, mais avant tout comme un moyen 
nirôler le gouvernement du pays, et pour 
ler à la volonté populaire la volonté poli- 
es deux éléments du pouvoir, le Roi et le 
ent. C'est pourquoi le paragraphe 86 en- 
r la liberté de la presse, non seulement 
t citoyen suédois aura le droit de publier 
rits sans aucun obstacle de la part des 
'S publics et sans avoir de compte à en 
excepté devant une juridiction régulière, 
icore que tous les actes et protocoles 
s, quelle que soit leur nature, po ur- 
ètre publiés, à l'exception de ceux 
iseil d'État, delaBanquedu royaume 
Comptoir de la dette publique, les- 
levroDt être secrets et seront examinés 
ent par le Riksdag. — Celte liberté de la 

introduite d'abord en 1766, mais plus 
nitée puis supprimée, est une des pierres 
res de t'édiSce que les hommes de 1809 
isirent. Le grand jour de la publicité est 
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CHAPITRE IV 

Hodilications postérieures. Caractère 
de la ConstitatiOD. 



NOUVELLES DISPOSITIONS CONSTITUTIONNEUES ET 
RETONTE IflTÉRIEURE DE LÀ CONSTITUTION 

La CoDstitutioH de 1809 resie encore solide sur 
ses bases, malgré les modificatioDS considé- 
rables subies par elle au cours du siècle qui vient 
de finir. Nous avons déjA eu l'occasion de signaler 
quelques-unes de ces retouches ; nous allons exposer 
brièvement les plus importantes et les plus 
étendues. 

11 faut placer en première ligne la réforme 
accomplie dans le mode de représentation, réforme 
par laquelle le vieux Riksdag A quatre « états » 
estdevenu un moderne Riksdag à deux Chambres. 
Après toutes sortes d'amendements destinés à 
élargir les cadres des anciens états et à y faire 
entrer des catégories nouvelles d'individus, ta 
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réforme définitive eut lieu eo 1865 et l'on adopta 
les principes suivants. Les deux Chambres, sans 
tenir compte de la différence numérique, sont 
placées sur le pied d'égalité complète. La Cham- 
bre haute (150 membres) est nommée par les 
conseils généraux (landsting), qui sont les repré- 
sentations communales de degré supérieur, et 
dans les grandes villes par les conseillers muni- 
cipaux ; ses membres sont choisis dans les classes 
aisées dfl la société' et élus chacun à part pour 
une période de 9 ans. Les membres de la Chàm' 
bre basse sont actuellement au nombre de 330, 
dont 150 pour tes campagnes et 80 pour les villes ; 
ils sont nommés dans des circonscriptions élec- 
torales, — différentes pour les villes et pour les 
campagnes, — parmi tous les individus qui jouis- 
sent du droit de vote conFormément à certaines 
prescriptions censitaires'; leur mandat est de 



1. Pour être éligible à la Chambre haute, il faut, en dehors 
des aptitudes civiques ordiDaires, (tre âgé de 3S ans au 
moins et posséder ou bien un revenu annuel minimum de 
i 000 couronnes (5 600 fr.) ou bien une propriété immobilière 
valant au minimum BOOOO couronnes (iiaOOO fr.). 

2. Pour être électeur, il faut, — en plus des conditions 
ordinaires, — avoir 21 ans accomplis (2S ans pour être éli- 
giblO' et posséder soit un revenu d'au moins 800 couronnes 
(11S0 fr.], soit une propriété foncière valant au moins 
1 000 couronnes (1 400 fr.), ou bien encore avoir pris à ferme 
pour 5 ans ou pour la vie une eiploilatton agricole de 
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(rois aos. Les membres de la seconde Ci 
doivent appartenir aux circoDscriptions 
raies ; à la différence de ceux de la première 
bre, iU touchent uue indemnité parlementai 
membres du Riksdag représenteDt cbacui 
ment le peuple tout entier, et suivant 
droit suédois, ils ne sont liés ni par un 
impératif ni par d'autres instructions. 

L'organisation des comités ainsi que 
malités requises pour adopter une décision 
dans leurs traits généraux les mêmes 
paravant- Seulement, au lieu du vote i 
comité renforcé pour trancher les quest 
dépenses et d'impôts, etc. . . , au sujet dei 
l'entente était impossible, on a adopté le : 
du vote général des deux Chambres. Le 1 
entre en session le 15 janvier de chaqu< 
et dure pendant quatre mois. 

(k)nsidérée en elle-même et au point de 



6 DDO couronnes (S 400 fr.) au minimum ; 11 ISul é 
avotr payé ses contribulions à l'État et â la corn 
La statistique de 1902 nous apprend qu'avec ce 
ceDsiiaire, 34,3 'la seulement de la population n 
au-dessus de 21 ans Jouissent du droit de vote 
cependant, le nombre des citoyens remplissant l 
lions censiiaires et ayant un revenu de 800 cour 
beaucoup plus considérable que ne l'indique la si 
officielle ; mais beaucoup se soustraient à la ta: 
perdent ainsi le droit de voler. 
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Goùstitutionnel ■ Car ce partage de la représea- 
tatioa ea deux Chambres placées eiactement au 
même niveau et pourtant différentes, forme, ainsi 
que nous aurons l'occasion de le montrer plus lon- 
guement, l'un des principes fondamentaux du type 
de constitution qui s'est développé en Suède. 

La première Chambre est aussi la création la 
plus remarquable dans la nouvelle organisalioa 
du Riksdag ; elle nous offre ua type supérieur à 
celai de presque toutes les autres Chambres 
hautes . Elle émane entièrement en effet du 
suffrage populaire, aucun de ses membres ne 
siégeaut par exemple en vertu du choix du 
monarque ou d'un droit héréditaire ; d'autre part, 
elle a dans les assemblées provinciales considérées 
comme collèges électoraux un fondement orga- 
nique solide oOi elle puise une grande force ; enfin, 
la Constitution la met sur le pied d'égalité complète 
avec la Chambre basse (sauf au point de vue numé- 
rique), car, comme celle-ci, elle a dans ses attri- 
butions le règlement de toutes les afiaîreSj y com- 
pris les questions financières. Ces principes n'ont 
été que peu observés ou même ne l'ont point été 
dans l'organisation dé la Chambre haute des autres 
pays; c'est pourquoi cette dernière joue partout un 
rAlK inférieur & celui de la Chambre basse, sauf aux 
États-Unis et en Suisse où ont prévalu des principes 
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itiellement analogues à ceux qui ont triomphé 
uède. Toutes ces raisoDS font que la première 
ibre est maintenant le plus ferme appui de 
>Dstitution, depuis que le pouvoir royal ne 

plus bien soutenir le r61e que la Constata- 
lui a confié. 

ce qui précède il ressort en outre que Tins- 
on, aujourd'hui imminente, du suffrage 
irsel pour la seconde Chambre, ou même 
réforme de la première Chambre, si un jour 
levient nécessaire, n'auraient que peu d'in- 
ce immédiate sur la structure de la Consti- 
1, en admettant toutefois que l'égalité com- 

soit maintenue entre les deux Chambres et 
le système dualiste de la représentation ne 
!n rien ébranlé, 
modification constitutionnelle qui est 11 

frappante ensuite, la réforme du Conseil 
Il (1810} mentionnée plus haut, consolidée 
ieurement en 1876 par la nomination d'un 
itre d'Ëtat comme président, n'a en rien 
i les fondements delà Constitution. Lorsque, 
de la réforme ci-dessus mentionnée, les se- 
ires d'Ëtat furent supprimés et que tous les 
îillers d'Etat à l'exception de trois devinrent 
in chef de leur département et leur propre 
orteur au Conseil d'Ëtat, le but visé étwt 
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d'obtenir une collaboratioa plus Jutim 
législatif et l'exécutif, entre le gouver 
l'administration. Ce réâullat fut atteint 
même temps les liens se relâchaient 
membres du gouvernemeat, dont cbacu 
par la besogne, s'absorbait désormais 
affaires de son propre département', 
mal qu'on voulut remédier par la r 
1876 qui devait donner au gouvernemei 
une direction et une plus grande force di 
Il pourrait sembler à un observateu 
que par cette réforme le Conseil d'El 
fat transformé en un ministère, en un 
seus européen. 11 est possible que mémt 
beaucoup s'y soient trompés. Mais en 
n'y a pas maintenant plus qu'auparava 
vemement ministériel sous aucune foi 
gouvernement de parti, conditions sans 
il D'est point de cabinet au sens où l'on 
mot en Europe. En augmentant les a 
des conseillers d'État et en donnant t 
même uiie organisation plus solide, 
pas pour but d'en faire un organe pour 
nement de parti, mais, au contraire, ( 

I. Le Conseil d'Éiat [onctionae ausBï comme 
miûlBiratlf jugeant en dernière ioslance, ce qu 
beaucoup de trarall. 
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S fort et plus propre à résister aux empié* 
du Rîksdag. Chacun sait que ce bat 
oiut atteint. Il faut en chercher la raison 
alement dans les Riksdags qui depuis 
i soat réunis tous les ans, mais encore 
ne autre réforme dont les conseillers 
>nt été l'objet. En 1860 les membres du 

d'État furent autorisés à assister aui 
liions du Riksdag où, sauf de rares excep- 
) n'avaient pas de siège. Cette innovation 
ur but de faciliter les relations entre les 
uvoirs, le Roi et le Riksdag, et de per- 
Bu gouvernement de défendre devant les 
es ses prétentions et ses projets. Cet 
e fut chèrement acheté. Car l'effet immé- 
cette mesure est que le pouvoir exécutif 
I eu plus perd l'autonomie qui lui est 
re et devient dépendant du Riksdag. La 

de 1860 est au fond en contradiction avee 
ie la Constitution et la nature des choses, 
stère qui ne peut diriger les travaux de j 
sentfltion nationale n'a rien à faire à la 
e. 
'es réformes, quelque importantes qu'elles 

être en soi, ont exercé sur la structure 1 
institution une influence encore moindre ' 
réformes précitées. Telles furent les non- | 
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velles lois municipales de 1862, par lesquelles 
l'ancieone autonomie paroissiale revêtit de nou- 
velles formes, et l'organisation du synode (1863) 
qui donna à l'Ëglise suédoise uoe représentation 
autonome et même, chose à noter, le droit de 
veto contre le roi et le Rïksdag en ce qui con- 
cerne les questions de législation ecclésiastique. 
C'est encore là une conséquence naturelle du 
principe constitutionnel de la séparation des pou- 
voirs. Enfin on peut noter comme innovation que 
des questions se rattachant à la législation écono- 
mique royale sont assez fréquemment réglées 
selon la procédure législative commune au roi et 
au Riksdag. Cette restriction des droits du roi 
d'une part est d'ailleurs compensée par une 
extension de ces mêmes droits d'autre part'. 

Ce serait pourtant une erreur de s'imaginer 
qu'au cours du dernier siècle il ne se soit pas 
produit des modifications très importantes qui 
touchent le fondement de la Constitution, le rap- 
port entre les deux pouvoirs et leur situation réci- 
proque. Mais ces modiQcations, contrairement A 

1. C'est ainsi que la loi municipale, la loi critninelte mill- 
laireeUa dernière loi sur la banque d'Etat, on télé soumises 
â la «procédure commune» en Terludag 87, Mais d'un autre, 
côté on B'ei) remettait en même temps au roi du soin de ré- 
gler certaines questions de nature économique, saniteire, 
sociale, etc. que l'évolution présente sans cesse. 
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II 

CARACTÈRE GÉNÉRAL DE LA CONSTITUTION 

Le partage du pouvoir entre le roi et le RiksdHg, 
voilà en deux mots le trait fondamental de la Cons- 
titution suédoise. Partout on voit ce caractère 
ressortir avec une grande netteté. Nous le consta- 
toos tout d'abord dans la délimitation des diffé- 
rentes attributions du roi et du Riksdag ainsi 
que dans leur coopération sur d'autres domaines. 
La vie politique est pour ainsi dire partagée en 
zones où les deux pouvoirs agissent séparément ou 
de concert. Ce même principe se manifeste encore 
dans le remarquable parallélisme des institutions 
et des compétences : le Statskontor, le comptoir 
des finances d'Élat qui dépend du roi, et le Riks- 
gilldskontor, le comptoir de la dette publique qui 
dépend du Riksdag — le Justitiekansler, le pro- 
cureur général du roi, et le Justitieombudsman, 
le procureur général du Riksdag ; — de même en 
ce qui concerne la surveillance de la -liberté 
de la presse, la sanction des lois, etc. 

La Constitution suédoise est sans doute tout à 
fait originale et elle diffère beaucoup de celles 
qu'on trouve dans le reste de l'Europe. Elle est 
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nationale et historique et cependant elle a revêtu 
nne fonne moderne. Des considérations historiques 
ci-dessus il ressort avec nue grande clarté que la 
CoDstitation snédoise est certainement une vieille 
Constitution historique, en ce sens qu'elle est 
l'ahoutisseroent d'une évolution plusieurs fois sécu- 
laire. Elle a ainsi tous ses points d'appui dans le 
paisé. Mais cet aperçu historique nous a fait voir 
également qu'elle est sortie comme un produit 
vivant de cette évolution et non comme un assem- 
hiage hétérogène des débris d'anciennes consti- 
tutions et de principes juridiques surannés. Au 
contraire, la Constitution de 1809, tout en conser- 
vant tes traits nationaux, est une constitution 
éminemment nouvelle, et cela de deux façons. 
En premier lieu, elle est en opposition directe avec 
les deux régimes qui l'ont précédée immédiate- 
ment, l'autocratie royale et le despotisme des 
états. D'autre part, cette Constitution est nouvelle 
en ce sens qu'elle est une œuvre pleinement 
consciente et intentionnelle. En particulier le 
partage du pouvoir entre le roi et le Riksdag est 
le fruit d'une mûre réûpxion et d'un dessein bieu 
arrêté. Le problème consistait à trouver un régime 
qui Â l'avenir rendtt impossible tout abus de pou- 
voir, qu'il vint du roi ou du Riksdag. La solution 
de ce problème suivant des principes nationaux 
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daDS ce cas, ordiDairement sous la forme de l'op- 
pression de ta minorité par la majorité. La 
tyrannie d'une majorité est dans la vie politique 
moderne un phénomène habituel. Or, cette ty- - 
tyrannie est d'autant plus redoutable que de 
nos jours la toute -puissance de l'État devient de 
plus en plus menaçante. Nous nous rapprochons 
de plus en plus de la conception qu'avaient les 
anciens des droits de l'État sur l'individu. 11 y a 
là pour la liberté un grand danger que l'on sent 
parfaitement. C'est pour cela même qu'on a pris 
différentes mesures pour parer aux violences d'un 
parlement absolu et d'une majorité lyrannique. 
Ce genre de précautions nous apparaît sous sa 
forme la plus naïve dans la Déclaration des droits 
de l'homme. Certes cette manifestation était 
peut-être tout autant une protestation contre 
l'oppression sous laquelle on gémissait, — et cela 
particulièrement en FraDce, — qu'une protection 
contre tout abus du pouvoir ultérieur de l'État. 
Mais il est certain que les auteurs de la Consti- 
tution de 1791 s'imaginaient avoir trouvé une 
garantie réelle contre toute espèce de tyrannie 
dans ce principe des droits inaliénables de l'homme 
qu'ils posaient en tète de la Constitution. Combien 
cette garantie était précaire, on ne devait que 
trop s'en apercevoir un an à peine après cette 
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procIumatioD. Il est donc imprudent de placer sa 
confiance dans de telles décJnrations, encore que 
rédigées sous forme de testes de loi^ 

D'une tout autre efficacité sont les moyens et 
expédients de différents genres auxquels on a 
recouru d'autre part. Par exemple, on a placé la 
Constitution sous la protection des tribunaux, 
comme aux États-Unis ; ou a rendu plus difficile 
la modification de la loi fondamentale et on a fait 
rentrer la loi civile dans la Constitution, comme 
dans les différents États de l'Union ; d'autre part, 
on a adopté la représentation proportionnelle qui 
de plus eu plus semble gagner du terrain. Notons 
encore le référendum en Suisse et dans les btats 
de l'Union. 

Hais la plupart de ces mesures sont, précisé- 
ment quand on en a le plus grand besoin, tout à fait 
impuissantes. Tant que les hommes seront hom- 
mes, tant que leur esprit et leur cœur ne change- 
ront pas, la majorité ne respectera jamais la 
minorité chaque fois qu'il se présentera un conflit 
sérieux. Jusqu'à nouvel ordre le partage du pou- 
voir entre les différents détenteurs de la puissance 
de l'Etal, comme entre tes deux Chambres, est le 

1, Voir A. F.SMBiH dans son exposé, d'ailleurs si remar- 
quable, iuUiulé ; ËlâmentB de droit consillulfonnal 
Français et comparé, 3* édUlon, 1903, p. 3S2 ot suîv. 
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rempart le plus sûr de ]a liberté individuelle'. 
L'exception i cette règle que semble faire le 
remarquable gouvernement de l'Angltfterre est 
plus apparente que réelle. Car même dans ce 
cas il y a deux détenteui-s du pouvoir, ne l'exer- 
çant pas en même temps, il est vrai, mais se 
relevant alternativement, selon «ne tradition spé- 
ciale' aux partis anglais. 

Mais si un tel partage du pouvoir, considéré 
d'une façon générale, est la meilleure sauvegarde 
de la liberté^ il n'en résulte nullement que la 
manière dont ce partage s'effectue dans la Cons- 
titution suédoise est la meilleure qu'on puisse 
imaginer, ou que ce système ne présente aucun 
autre genre d'inconvénients. Les législateurs de 
1809 n'avaient pas de modèle à imiter, et d'autre 
part ils étaient liés par les institutions existantes 
et les expériences du passé. Et comme les der- 
nières impressions sont toujours les plus fortes, 
on en tint compte dans certains cas plus qu'on 
n'aurait dû le faire. C'est ainsi que les abus que Gus- 
tave III avait faits des grandes douanes mariUmes 
firent placer ces douanes sous l'autorité presque 
exclusive des états, Il en fut de même de la dette 



- I. Dans l'ancienne Rome on avait aussi compris l'impor- 
tance du partage du pouvoir et on l'avait réalisé comme 
nulle part ailleurs. 
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publique qui, comme k Banque du Royaume, 
fut mise complètement sous leur surveillaoce. 
Dans d'autres cas, des coutumes ou des concep> 
tiens aDcieones conduisaient à des résultats iden- 
tiques. Par exemple, la question des impdls en 
général et de leur fixation o'est pas réglée par 
une loi due à la collaboration du roi et du 
Riksdag:, mais par une décision de cette seule 
assemblée agissant comme autrefois les ordres 
agissaient séparément. 

Mais ce qu'il y a de plus g^rave, c'est que dans 
cette répartition des pouvoirs le Conseil d'État, 
qui est l'organe même du gouvernement, fut laissé 
en dehors. On fit le partage de façon à ne rien 
lui donner en propre. Le roi et les états prirent 
tout et le Conseil d'État devint un organe n'ayant 
que voix consultative, sans autonomie et sans 
autorité. Ce fut là une conséquence de la désor- 
ganisation du Conseil en 1680. Autrefois on avait 
eu en Suède un Conseil gouvernant et même un 
gouvernement de cabinet. Mais la négligence 
dont le Conseil se rendit coupable sous la régence 
de 1660-1672, ainsi que le aiécontenteiuent contre 
la noblesse l'avaient rendu à un haut degré impo- 
pulaire. C'est pour cette raison qu'il fut facile 
dans les temps qui suivirent et où alternèrent 
l'absolutisme et le gouvernement par les états. 



iz^rt^Google 



LK CONSTITUTION SUÉDOISE. 

toute indépendance au Conseil. Aussi , 
n en vint en 1809 au grand règlement de 
entre les deux détenteurs du pouvoir, qai 
cent ans avaient joui tour à tour de la 
meté absolue, le Conseil fut-tl laissé de 
! i|ui d'ailleurs avait été son lot depuis 
ps. Le nouveau Conseil d'Ëtat fut simple- 
le Chambre consultante au service du roi 
les états une garantie contre ce dernier, 
n de plus. Les réformes de 18i0 et de 1876 
ëme apporté aucune inodificatioD sur ce 
le Conseil d'État suédois est certainement 
lèine devenu un gouvernement en ce qui 
i l'administration, mais non pas pour le 
6 Conseil d'État en tant que gouverne- 
i toujours un simple instrument entre les 
i roi, sans autorité propre, 
jue le roi comprit ses droits, et ses devoirs 
sprit de la Constitution et gouverna lui- 
royaume, ceci fut de peu d'importance, 
us l'influence de l'esprit du temps la 
depuis 1809 semble avoir subi les 
de la vieillesse. Elle semble ne plus 
force do tenir le rôle qui lui avait été 
igné. Eu même temps le Conseil d'État, 
; des causes mentionnées plus haut (p. 96) 
lé sous l'influence de la représentation 
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le monarque et les états et oil on n'avaif pas 
eucore compris que l'unité de l'État dominait l'un 
et les autres. Ces jugements et toutes les appré- 
ciations analogues proviennent d'une part de 
l'ignorance, bien naturelle cbez des étrangers, du 
passé de la Suède, et d'autre part, d'une méconnais- 
sance de la véritable nature du dualisme suédois. 
Jamais en Suède, même & l'époque la plus 
aristocratique du moyen âge, ne s'est réalisé le 
dualisme dont parle Jeixinkr, et qui par exemple 
en Allemagne et en Pologne donnait aux états 
lenr année et leur administration propres à c6lé 
de celles de l'empereur ou du roi ; jamais en 
Suède on n'a connu ce dualisme ^ui se présente 
dans les pays où la féodalité a atteint son plein 
développement. La Suède n'a pas eu d'aristocra- 
tie de ce genre, et c'est d'une telle aristocratie 
que dérive le dualisme dans l'Ltat médiéval. Mais 
d'autres circonstances encore s'opposaient à cette 
évolution vers le dualisme. Le fait que la Suède 
était composée de plusieurs royaumes lui donna 
dès l'origine dans l'esprit des hommes une exis- 
tence propre, indépendante de celle de ses élé- 
ments constituants. Le mot bien connu du Gode 
général : « Pour toute la Suède il ne peut y avoir 
qu'une seule couronne et qu'un seul roi, » et le 
passage suivant : « Le roi ne doit pas diminuer 
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les droits de la couronne au profit d'un autre 
roi » , inontreot fort bien comment dès le moyen Age 
on concevait le royaume et la royauté, — l'un 
comme l'État placé au<dessus de tout et l'autre 
comme une institution dans l'État. Et depuis les 
choses sont restées ce qu'elles étaient alors (1350). 
ËQ Suède, l'État on le Royaume ou la Couronne, 
comme on l'a appelé, a toujours été considéré 
comme un tout supérieur dans lequel la royauté 
de même que les » états » d'origine plus récente 
entraient simplement comme organes chargés 
d'exercer le pouvoir. Cette conception, spéciale- 
ment en ce qui concerne le roi, se manifesta très 
clairement sous Gustave-Adolphe. Elle a hien pu 
être temporairement obscurcie au temps où l'ab- 
solutisme célébrait sa propre apothéose, mais la 
réaction qui suivit prouve que cette conception 
subsista. Ainsi en Suède a toujours prévalu cette 
idée, que nous aimons à appeler moderne, de l'Etat 
et de ses organes subordonnés exerçant le pouvoir. 
Pour ce qui est du dualisme, lequel se trouve 
en fait dans la vie politique de la Suède, il ne 
s'applique pas à l'État, et par suite il ne s'ap- 
plique pas non plus à. la puissance de l'État, mais 
à la Constitution, c'est-à-dire à la règle juri- 
dique suivant laquelle se crée la volonté de l'État 
et s'eierce la puissance de l'État. Cette volonté 



iz^rt^Googlc 



'""^'^WWÎIW 



LA (;0N5TlTUtI0N SUÉDOISB. 

ssance aotit unes et indivisibles comme 
lème. Pour qu'il y ait unité dans l'Etat 
pas, comme l'enseignent les théories 
, un monarque souverain ou un peuple 
mais seulement la conscience vivante 
litë. Or l'unité de l'État s'accommode 
un état de choses dans lequel les insli- 
les personnes juridiques qui créent la 
l'État et exercent la puissance de t'Étal 
[nbre de deux : Sa Majesté Royale et 
nt. Ce cas n'a d'ailleurs rien de spécial 
itution suédoise. Nous le retrouvons 
les monarchies constitutionnelles, bien 
ories politiques ne se soient pas encore 
l'admettre. Par contre, les dispositions 
quelles l'un et l'autre pouvoir sont 
réer la volonté d'État, ne sont pas les 
âuède et dans les autres monarchies. 
6 suédois rappelle beaucoup, comme 
irons plus loin, le partage du pouvoir 
présente dans les htats-Unis. Or, de 
dans la Constitution de la grande répu- 
ualisine ou la séparation des pouvoirs, 
l'appelle là-bas, n'a rîeu à faire avec 
^e ; de même la Constitution suédoise 
i rien de couiEuun avec la forme mé- 
l'État. 
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LE PARLEMENTARISME EN SUÈDE 

ET DANS LES AUTRES PAYS 
A CONSTITUTION PARLEMENTAIRE 
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peuvent se partager d'après ud grand nombre de 
systèmes ou de critériums : par exemple on les 
divise d'après l'organisation sociale en États pri- 
mitifs sans distinctions sociales, en Ëtats avec castes 
ou ordres, eu États modernes avec classes ; ou on 
les classe d'après la date et le degré de civilisation 
(régime oriental, gréco-romain, État du moyen 
âge et État moderne), d'après leur nature d'États 
iioitaires ou d'États fédératifs, etc., etc. Or toutes 
ces disfinctions portent sur l'État considéré comme 
comprenant à la fois l'État et la société, mais 
nullement sur la forme de l'Ëlat dans le sens pure- 
ment constitutionnel. Et en effet,' la constitution 
peut être absolument la même dans des États de 
nature très différente. 

Si l'on s'en tient rigoureusement à la Constitu- 
tion comme critérium, le classement n'est plus 
aussi difficile. C'est mèine la seule métbode 
rationnelle, car la Constitution révèle beaucoup 
plus que tout autre élément la nature de l'État. 
En effet, la nature de l'État réside dans la u sou- 
veraineté H, laquelle a pour expression immédiate 
une volonté et une puissance d'État. Or la Cons- 
titution est l'ensemble des règles juri- 
diques suivant lesquelles se crée la 
volonté de l'État et s'exerce directement 
la puissance de l'État. Ooncla forme de 
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rÉtat est ce qu'est la Constitulioii. D'une façon 
plus précise, voici comment se passent les choses. 
La volonté de l'État ne se crée pas d'elle-même : 
elle est créée par certaines personnes ou certains 
org^anes politiques déterminés. Or il y a plusieurs 
cas possibles, suivant que les personnages ou 
organes en question sont plusieurs ou se réduisent 
à un seul, suivant qu'ils sont de telle ou telle 
nature ou qu'ils fonctionnent de telle ou telle 
façon. Ces variations donnent lieu aux diverses 
formes d'État. C'est ce qui avait été déjà com- 
pris par Aristote, le fondateur et le grand maître 
de la science politique ; d'après ce principe il 
avait divisé les formes d'État en monarchie, 
aristocratie et démocratie. Il avait ajouté â cela un 
autre mode de répartition qui subdivisait les trois 
grandes formes en deux espèces, suivant que le 
pouvoir était exercé au profit du gouvernement 
ou au proât des gouvernés. Enfin, à c6té de ces 
formes simples il reconnaissait encore l'existence 
de formes mixtes. 

Le principe de cette répartition est encore 
valable aujourd'hui, tout aussi bien qu'à l'époque 
d'Arïstole. Ce qui a changé, c'est- seulement son 
application dans la réalité concrète, autrement 
dit les diverses formes d'Etat sont autres, du 
moins CD partie, Nous ne trouvons plus d'aristo- 
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L la monarchie, elle apparat sous 
PS différentes inconnues au temps 
plus, le système représentatif était 
ntiquité; enfin, il y a de grandes 
nature entre l'État antique et l'État 

malgré tout ce qui les sépare nous 
idant continuer à nous servir des 
classification d'Aristote, en y appor- 
ndu, les modifications cécessaires, 
e parlons plus d'une volonté d'État 
personnage, ou par plusieurs, ou 
ous ne pensons pas aux personnes 
Is bien aux institutions qu'elles 

monarque par eiemple n'est pas 
tellement mais bien Sa Majesté 
i-dire un organe de l'État. De 
ions jugeons superflue l'autre dis- 
ote qui se tonde sur le but assigné 
l'État, suivant que celui-ci sert au 
rnant ou au bien de tous; en effet, 
clair comme le jour que le pou- 
doit s'exercer pour le plus grand 
lais il n'en était pas ainsi au temps 
plus tard dans le moyen Age, ni 
/ant dans les temps modernes, 
stinction aristotélicienne est en soi 
>gique. Traduite en langage mo- 
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' derne, elle veut dire que les personnes physiques 
qui créent !a volonté de l'État peuvent le faire ou 
bien comme des personnes physiques, autrement 
dit pour leur propre compte, ou bien comme des 
organes d'un État placé au-dessus d'elles. Aujour- 
d'hui nous ne connaissons plus cette distinction 
que par l'opposition bientôt oubliée entre l'État 
patrimonial et l'État de droit, entre le despotisme 
personnel et l'absolutisme légal. Mais, encore 
une fois, cette distinction d'Aristote avait sa rai- 
son d'être à une époque antérieure. 

L Enfin les formes mixtes présentent actuellement 
une variété presque aussi grande que dans le 
monde antique. Mais le mélange est de nature 
différente : ce n'est plus, comme l'entendait Aris- 
tote et d'autres après lui, un mélange de monar- 
chie, d'aristocratie et de démocratie, où chacun de 

H ces éléments formait un pouvoir particulier, muni 
de ses attributions et de ses privilèges. Il y a 

I eu sans aucun doute de ces régimes mixtes, aux 
époques où les détenteurs du pouvoir étaient con- 
sidérés moins comme des organes politiques que 
comme des êtres physiques, individuels ou grou- 
pés en classes. D'après les idées modernes un 

k pareil mélange est impossible. Mais comme les 
organes immédiats de l'État peuvent être plus 
d'un, — par exemple Roi et Riksdag, — il se 
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Mais nous ne voulons pas noua attarder plus 
loDgiemps à ces discussious stériles. La science 
politique en présente malheureusement beaucoup 
trop, sous l'influence de la scolastique savante, 
qui a engagé avec elle de longues disputes. Notre 
intention est d'ailleurs beaucoup moins d'arriver 
& une systématisation Juridique des formes d'État 
que d'en donner un résumé politique comme 
introduction à la vie parlementMire de la Suède 
et des autres États démocratiques modernes. Or 
la vie politique réelle se joue des constructions 
juridiques, comme l'avouent même les partisans 
de celte dernière méthode. Les juristes peuvent 
se tirer d'affaire lorsqu'ils se bornent à l'étude 
des prescriptions de droit prises pour normes de 
la vie politique; mais leur science est en défaut 
lorsqu'il s'agit de cette vie elle-même et de la 



reparution des formes d'État. La volonté du monarque dans 
l'État constilutioaneJ, n'est pas, quoique individuelle, une 
volonlé physique, mais juridique : c'est ce qu'on exprime 
lorsqu'on distingue entre la personne royale et d'autre part 
Sa Majesté ou la Couronne (c'est-à-dire le roi daus son 
Conseil). D'un autre côté, la volonté du président aux Étals- 
Unis est aussi individuelle que celle d'un monarque et elle 
a souvent une Torce beaucoup plus déterminante aur la 
valonté de l'État. Remarquons de plus que le monarque et 
la représentation agissent le plus souvent de concert pour 
créer la volonté de l'État, lorsqu'ils ne la créent pas chacun' 
pour soi, comme c'est souvent le cas en Suède 
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titutioDoelle, consiste en ce que le monarque 
ne peut déterminer par tui-méme dans tous les 
cas la volonté de l'État, et doit faire appel Â une 
représentation populaire. Le concours de larepré- 
sentatioa est avant tout nécessaire quand il s'agit 
de prélever les impôts et de faire des lois. De 
plus, le monarque doit généralement accepter un 
Conseil d'État, lequel répond de la légalité des 
actes du roi et leur donne en même temps La 
force juridique. La Oinstitution unitaire a fait 
place à une Constitution dualiste. Ce sont maiute* 
nant deux organes immédiats, le Prince et le 
Parlement, qui administrent le pouvoir. Mais ici 
encore nous pouvons distinguer deux variétés 
bien caractérisées. Elles proviennent historique- 
ment de la manière différente dont s'est produite 
la monarchie constitutionnelle, et M. Eshein eu 
particulier a parfaitement noté ces deux types*. 
Dans uo des cas c'est le prince qui a accordé 
ou, comme on dit, » octroyé » la Constitution. Il 
est coDsidéré comme possédant seul le pouvoir ; 
mais, comme dit la théorie, il se limite lui-même 
par la représentation populaire. Celle-ci a reçu des 
mains du prince tous ses droits ; elle est un 
organe politique immédiat, mais d'ordre secoa- 

1 . Élimmti de droit «onttitutionntl, p. 9. 
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ictes du monarque selon les vœux de 
tien, tout autant qu'ils sont dirigés 
luvement par lui ; car ils sont res- 
mntla représentation, non seulement 
it, mais aussi à un certain degré 
t. Ils exercent aussi par eux-mêmes 
i la puissance gouvernementale. Mais 
ie plus important dans cette monar- 
[ue la représentation populaire est 
mise à déterminer, A égalité avec le roi, 

l'État. Ainsi il y a dans ta Constitu- 
me parfait, bien que le monarque dis- 
oir exécutif. C'est aussi à lui seul que 
iction des lois et des ordonnaoceR'. 

de monarchie constitutionnelle est 
is instable que la précédente. Elle 
er d'un moment à l'autre vers une 

démocratique. 

ne type d'Etat moderne est le type 

[ue, ou comme je préfère l'appeler, 



ce devoir de sancUon 11 'Implique cependant 
arque soit l'unique délenteur du pouvoir de 
interprètent les savants allemands (L&band 
et tant d'autres après lui). Il est une 
turelle du fait que dans cette monarchie la 
ae détermine janaais seule la volonté d'Ëtat. 

collaboration du monarque est toujoure 
ulte il doit tout sanctionner. 
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parlementaire. Jusqu'ici le terme de < parlemen- 
tarisme » a été appliqué exclusivement au système 
anglais de gouvernement populaire. Mais il me 
semble plus juste de l'étendre à toutes les varié- 
tés modernes de la démocratie pour distinguer 
celle-ci de la démocratie antique. Et en effet, la 
grande différence entre le gouvernement populaire 
de l'antiquité et celui d 'aujourd'hui j c'est que le 
premier s'exerçait directement, tandis que l'autre 
s'exerce par l'intermédiaire d'une représentation. 
En outre, le terme de parlementarisme est préfé- 
rable en ce que le trait dislinctif du type moderne 
c'est précisément l'influence dominante de la 
représentation. 

Il est vrai qu'on donne généralement la 
<t souveraineté du peuple » comme le principe 
fondamental des constitutions de ce genre; mais 
cette souveraineté populaire ne se manifeste que 
sous la forme du vote. Le peuple n'a pas d'in- 
fluence directe sur la volonté de l'Etat, excepté 
dans le cas où, comme en Suisse, on a adopté le 
référendum ou telle autre institution analogue. 
Or ce cas est jusqu'à nouvel ordre exceptionnel ; 
il ne constitue pas une règle ; et du reste, même 
alors, la représentation est le principal organe 
politique. Dans les autres pays démocratiques, ou 
bien la représentation détermine seule la volonté 
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OU bien, si elle partage le pouvoir avec 
3 l'Etat, elle a cepeDdaut sou domaine 
\ elle est souveraine et où ses décisions 
blés sans la sanction du chef d'Etat, 
émocratic moderne le peuple, sauf l'ei- 
gnalée plus haut, n'est pas un organe 
rnemeut, mais seulement un organe 
Il désigne par élection l'un des deux 
)u bien tous les deux, mais rien de plus, 
'quoi on peut, si l'on veut, voir en lui 
souverain », mais à conditioD qu'on 
pas à cette expression des idées erronées 
>le véritable'. 

int tes dispositions relatives aux deux 
nmédiats de l'État (chef d'État et repié- 
et à la part de chacun d'eux dans la 
de Ift volonté d'Étal, sont très différentes 
bea^icoup suivant les États que nous 

'iesuivaut laquelle le peuple électeur est, comme 
>sseBaeur du pouvoir [par ex. Bbhu, Altgemeine 
Ibqs Marquardieiu Handbùclier des offentl. Hfchli, 
md II) ei par suite le souverain dans ces sortes 
.ioDs, serait seulement applicable aux cas oâ 
iraient liés par ua mandat Impératif el ne 
I de véritables représeotanis. Lk où cet usage 
I, le peuple c'a neu à taire dans la création 
Ué d'Ëtat; or c'est là le point capital noQ 
n ce qui cunceroe les détenteurs du pouvoir, 
Lt pour le classement des constitutions, dont 
coupons ici. 
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considérons dans ce groupe. De même 
médiat, subordonné, qui préside à la 
du pouvoir (CoDseiJ, minîstèrej etc.), o 
situation très différente selon les pi 
sommes donc obligés de diviser le t] 
mentaire en trois sous-types nettement 
le parlementarisme unitaire (Anglelerr 
lementarisme dualiste (Suède, Améri<] 
parlementarisme mixte, comme on pei 
le régime suisse. Il n'est pas impo! 
l'avenir nous apporte d'autres formes 
cratie, par exemple le gouvernement 
peuple, à la manière antique, et un 
ment de comités comme dans 
d'autrefois. On pourrait malheureusem 
1er des tendances vers l'une et l'autre c 
formes, Maiti nous n'avons pour- le i 
nous occuper que des types signalés 

Il nous parait cependant superflu É 
ici en détail leurs caractères spéciSq 
donné que nous aurons plus loin l'occai 
exposer tout au long. Par conire, il no 
propos de dire quelques mots encore s 
ports mutuels de diverses formes poli 
nous avons brièvement esquissées, car 
tituent, comme nous l'avons dit, des 
d'une même chaîne de développement 
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est clair pour tout le nioode que dans l'Eu- 
moderne l'absolutisme évolue vers la nionar- 
constitutionnelle ; et en effet cette évolutioa 
produite partout, sauf une seule exception 
est la Russie ; d'ailleurs il semble eu ce moment 
la Russie elle-même se prépare à suivre le mou- 
ent européen. Maison n'est pas aussi géoéra- 
!nt disposé k admettre que la monarchie cons- 
ionnelle conduit aus régimes démocratiques, 
ourlant il nous semble que c'est là une chose 
ntestable. Le fait s'est déjà passé pour plu- 
!s monarchies, comme celles de l'Angleterre, 
1 Suède et de la Norvège, et il est clair que In 
ique, l'Italie, le Danemark et d'antres btats 
déjà engagés dans la même voie. A vrai dire, 
l'est guère qu'en Allemagne et en Autriche 
la monarchie constitutionnelle parait solide- 
t assise, et cela principalement parce qu'elle 
irtient à la catégorie ancienne, celle des cons- 
ions octroyées. Mais même dans ces deus 
! la monarchie ne semble pas appelée à durer 
I longtemps sous sa forme actuelle. Tout le 
ivement social et politique de l'Europe ino- 
le va précipiter cette évolution. D'une part la 
ointion du régime des états et le développe- 
it de l'instruction, et d'autre part, le système 
résenlatif conduisent logiquement et nécessai- 
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rement à des régîmes démocratiques. Le peuple, 
soas l'iofluence des idée& d'égalité et de liberté, 
se considère de plus en plus comme le vrai sou- 
verain, et exige de plus en plus que son organe, 
c'est-à-dire la représentation, ait le v6\e prépon- 
dérant dans la vie de l'Ëtat. Et ainsi la souve- 
raineté du prince doit céder la place à la souve- 
raineté du peuple. 

Mais si le développement qui mène de l'absolu- 
tisme au constitutionnalisme et de là au parle- 
mentarisme est un développement simple et 
uniforme, le régime parlementaire, qui en est la 
conséquence, n'est pas le même partout et il n'y 
a pas de continuité entre les formes qu'il revêt. 
Arrivé à ce point final, le développement se par- 
tage en lignes parallèles et donne comme résultat 
différents types de parlementarisme absolument 
distincts et fermés l'un à l'autre. Il n'y a là rien de 
surprenant ni pour la logique ni au point de vue 
de l'histoire. Nous rencontrons partout, dans le 
monde des hommes aussi bien que dans la nature, 
des moyens différents employés pour parvenir à 
un même but. Ainsi il n'y a pas deux pays dont 
la justice et l'administration soient organisées de 
même sorte ; il n'existe pas non plus deux parle- 
ments qui aient les mêmes règlements pour l'or- 
dre des travaux et pour les commissions. Il en 
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icouplés : ea ce cas l'ignorance da 
intime des divers types a plus fait que 
aces naturelles, et cela s'est produit sar- 

les Douvelles ConsUtutions doctrinaires, 
iteurs de ces Constitutions doctrinaires 
;tre comparés à des architectes qui ayant 
ire une maison dans un certaÎD style, ue 

pas très bieo en quoi le roman se 
du gothique ou du style Renaissance; 
mettront dans une façade gothique ici 
re romane, là un chapiteau Renaissance, 
e suite. Ainsi ont opéré les architectes 
I du xix° siècle. Nous rencontrons partout 
itions et des dispositions d'un certain type 
lans des Constitutions de caractère tout 
La Constitution française de 1875 nous 
t un exemple particulièrement instructif: 
lient d'une part une application trè.s 
èe du système des deux Chambres et 
ïrt un gouvernement de Cabinet imité de 
cre et qui exigerait bien plutôt un 
h Chambre unique. Un autre exemple 
lonnti par la monarchie constitutionnelle 
e, où la représentation a reçu une forme 
e à la royauté parlementaire (avec une 
basse ayant droit de priorité eD matière 
'e et une Chambre haute à pouvoirs très 
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Hmitéa eo cette matière et recrutée ] 
' d'hérédité ou denominatioD royale). Nous [ 
citer beaucoup de cas analogues daus lei 
talions modernes. Aiosiona méconnu les ci 
des différents styles politiques, et ils sor 
aussi ignorés que t'étaient il y a une 
d'années les styles architecturaux. 

Seulement cette ignorance n'est pi 
inoffensive que celle d'un architecte o 
£n effet, quand il s'agit d'une maison, 1 
disparates peuvent rester tranquillement 
auprès des autres, sans autre inconvénren 
cboquer parfois l'oeil d'un connaisseur. Il 
pas de même des h&tisses constitutionnel! 
doute les institutions et les principes d' 
diverse peuvent aussi demeurer côte à c 
dant un temps assez long, sans qu'il se 
d'accidents fâcheux. Mais un beau jour ri 
est rompue. L'institution étrangère, ii 
sans discernement, prend conscience d'el 
sous l'influence des nécessités politiqu 
veut se développer selon les tendance 
niiture propre, et alors elle se trouve e 
avec les autres institutions. Ainsi naît ui 
conflits constitutionnels comme i 
avoQS des exemples dans la récente histoi 
que de la Prusse, du Danemark, de Ja ] 
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imier général de l'ADgleterre {Common 
ei a été, comme dd le sait, interprété 
pé principalement par les sentences des 

Ajoutez à cela que des pratiques ad- 
'es et parlementaires (conventioiis), gêné- 
ion édites, occupent dans la ConstitgtioD 
i cdté du droit constitutionnel organique 
plus grande que (?ans aucun autre pays, 
institutions les plus importantes, telles 
ction de premier ministre et le Cabinet, 
jniquement sur une pratique politique, 
irès nos habitudes de réglementation 
|ue, un pareil état de choses est une 
concertante. 

lus étrange peut- être nous apparaît 
e autre particularité caractéristique du 
ic de l'Angleterre. Ici, la règle est qu'on 
point une loi sous prétexte qu'elle est 
irannée et inutilisable. A l'exemple des 
omains, on laisse subsister les lois une 
ées, mais on cesse de les appliquer. Cet 
eux conséquences également remarqua- 

résulte d'abord que le droit vieilli et le 
rigueur se trouvent placés côte à côte ; 
léine le premier est mentionné et décrit 
[)t d'ampleur que le second. Nous ren- 
i chaque pas de ces monuments désat- 
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fectés que l'on conserve et que l'on entretient 
pieusement comme des reliques vénérables. Nous 
en avons un exemple bien connu dans la survi- 
vance de ce principe d'après lequel le monarque 
a le droit de refuser sa sanction & une décision du 
Parlement; or ce droit de veto n'a jamais été ap- 
pliqué depuis 1707, et s'il l'était, tout Anglais 
verrait 1& un véritable coup d'État Cette répo. 
goance à toucher aux anciennes lois a encore une 
autre conséquence : lorsqu'elles sont devenues par 
trop archaïques, alors que l'évolution politique et 
sociale exigerait qu'on les modifiât, on s'arrange 
de façon à les éviter par un détour. De là toute 
une série de lois exceptionnelles et spéciales, et 
d'usages juridiques souvent bien étranges. Ainsi, 
pour citer un exemple, voici par quel artifice on 
tourne une prescription qui remonte jusqu'à 
Edouard II et d'après laquelle un membre de la 
Chambre basse ne peut résigner son mandat. L'in- 
téressé qui désire abdiquer demande au roi et 
obtient une vieille l'onction purement fictive, par 
exemple « the stewardsbip of the thi'ee Chiltern 
Hundreds », et il perd du même coup sa place 
dans la Chambre des Communes. 

Ces bizarreries ont beau porter avant tout sur 
les côtés extérieurs et formels de la Constitution 
anglaise , elles produisent une confusion , un 
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ie de clarté et de logique qui peuveot déseg- 

UQ observateur. Cependant il coDvient 
iter aussitôt qu'une étude plus approfondie 

eo partie cette impression première. La 
iioD subsiste toujours, mais le défaut de 
le D'est plus qu'apparent. C'est te cas pour 
iple cité tout à l'heure. En effet, d'après fael 
llement de 1701 et quelques prescriptions 

même matière, un citoyen ayant reçu an 
î de la couronne De peut conserver sa place 
a Chambre basse Â moins qu'il ne soit pro- 
\ une; réélection; il lui est même complète- 
interdit d'y siéger si l'emploi en question a 
^titué après 1705. En appliquant cette règle 
e nous avons vu, on évite les obstacles que 

oppose à la résignation du mandat parle- 
ire. Il est impossible de méconnaître la 
le du procédé, mais d'autre part des arran- 
its de ce genre étonnent- un politicieu du 
ont. Il juge en outre purement risibles une 
d'autres usages et traditions : ainsi, dans 
casions solennelles, par exemple lorsque le 
nctionne les décisions du Parlement, l'em- 
e certaines formules en vieux français : dans 
nier cas, le roy [la reine) le veult, et, pour 
ivate biils : soit fait comme il est désiré. 
u'une communication doit être faite par ia^ 
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royauté au Parlement, on convoque 
haute les membres de la Chambi 
doivent entendre le message deboi 
barre, tète nue, tandis que les lordg 
le chapeau sur la tète. On pourr 
d'autres détails du même genre. 

Mais si on regarde les choses i 
près, la critique et l'ironie se transFc 
en respect et en admiration. En efEe 
ment aux lois et aux coutumes du 
une continuité de développement qi 
chez aucun autre peuple. Mais ce 
important encore, c'est que de la 
série historique des causes qui se tn 
du droit actuel et qui en explique la 
présente à la conscience populaii 
peuple sent qu'il fait corps avec sa 
que celle>ci n'est pas seulement déj 
parchemin et dans un texte morts, i 
coDScience vivante. C'est là peut-è 
plus remarquable de la Constitution i 
en tous cas celui qui donne à cette C 
force et sa stabilité extraordinaires 
souplesse qui la rend susceptible 
lorsque le temps en est venu. Avec 
térisUque présent à l'esprit, on peu 
également une autre particularité q' 
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CoDstitution anglaise de toutes les autres, je veui 
dipe la facilité à admettre une modification. Le 
Parlement décide une réforme cônstitutiooDelle 
profonde aussi aisément et dans leïi mêmes formes 
qu'il prend une décision sur telle ou telle ques- 
tion sans importance. Pareille chose né peut avoir 
lieu sans danger que chez un peuple pour qui le 
passé est toujours présent, qui sait par suite 
fondre en un tout harmonieux les éléments nou- 
veaux et les éléments anciens et qui, ajoutons-le, 
obéit dans ses réformes non point à des théories 
mais h des besoins réels. 

1! est clair, d'après ce qui précède, qu'il fau- 
drait chercher dans l'histoire le secret de la 
Constitution anglaise. Mais la place limitée dont 
nous disposons ici ne nous permet pas même 
d'esquisser daas ses grandes lignes cette évolution 
historique. F^ous dirons seulement quelques mots 
des forces principales qui l'ont dirigée. 

Dans tout grand développement historique il faut 
faire une place importante aux circonstances for- 
tuites, aux actes accomplis dans un autre but que 
celui où tendait l'évolution naturelle, et avant 
tout à la logique propre des événements. Il me 
parait que cette place n'est nulle part plus conù- 
dérable que dans l'histoire de la ConstitutîoD 
anglaise, et tout particulièrement dans la dernière 
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période. Aiûsi, pour âoaner des ex 
rappelleroDS comment, les deux prei 
n'étant pas très au courant de la lan 
cette circonstance accidentelle futd' 
poids dans l'adoption de la coutuc 
le monarque des délibérations du 
c'est là un événement capital pou 
anglais du gouvernement de cabine! 
rien n'a plus contribué & la formai 
grands partis que les corruptions 
de votes par lesquels la royauté a 
cherchait A se conserver uue majori 
la seconde Chambre. On agissait da 
tîoD déterminée, et il en résultait q 
de différent, qu'on n'avait jamais vi 
prévoir. . 

Mais en dehors de ces accidents < 
aisé de multiplier les exemples, en 
cas où des actes ont eu des cooséqu 
vues, nous pouvons dire que depuis 
Conquérant jusqu'à la reine Victorif 
même force n'a cessé d'agir sur la 
la Constitution anglaise : je veux 
entre la puissance royale et la pui 
laire. A part la guerre des deux Ro! 
en jeu des rivalités dynastiques et c 
peut dire que toute l'histoire a 
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l'Angleterre se ramène à ce duel des deui pou- 
voirs. Il forme le côfé conscient de l'évolution 
politique du pays^ où ii apparaît constamment. 
Par contre, les luttes de classes, qui constituent 
ailleurs les facteurs les plus puissants du déve- 
loppement, ont ici une importance très secon- 
daire. Ce fait si particulier à l'Angleterre est 
d'autant plus curieux que la Constilution anglaise 
a tU', et continue à être ifoncièrement aristocra- 
tique. La chose est néanmoins facile à expliquer : 
elle s'explique par deux conditions en apparence 
opposées l'une k l'autre. D'une part, l'aristocratie 
en Angleterre n'a jamais eu les mêmes privilèges 
que sur le continent et elle ne s'est jamais dérobée 
de la même façon aux charges publiques. C'est 
pourquoi les autres classes n'eurent pas les 
mêmes raisons de se sentir lésées et d'engager ta 
lutte avec la noblesse. D'un autre c6té, il arriva 
que les paysans-propriétaires, qui avaient autre- 
fois constitué la masse principale de la population, 
virent leurs rangs s'éclaircir et se décimer à par- 
tir de la fin du moyen âge; si bien que vers la 
fin du ivui* siècle cette classe sociale avait 
presque cessé d'exister. Les choses se passèrent 
d'ailleurs juridiquement et suivant les règles du 
droit privé : les nobles et d'autres acquéreurs 
achetèrent les fermes des paysans afin de les 
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du cabinet et de la majorité de la Chambre basse. 
D'ailleurs, il faut bien le remarquer, quoique le 
précédent schéma élimine successivement certaioes 
institutions, cela ne veut pas dire qu'elles aient 
cessé d'exister. Tout au contraire, elles vivent et 
fonctionnent juridiquement comme autrefois. Ainsi 
aucune décision du Parlement ne peut être valable 
sans l'approbation de la Chambre haute et aucune 
loi ne se promulgue sans la sanction royale. C'est 
pourquoi d'émiuents juristes allemands de la nou- 
velle école peuvent continuer à soutenir qu'en 
Angleterre le roi est le véritable dépositaire de la 
puissance de l'État, absolument comme en Prusse. 
C'est en tirant des conséquences de ce genre que 
la méthode juridique révèle son étroitesse. Il est 
bien vrai que tout acte immédiat de l'État exige 
le consentement du roi, mais ce consentement ne 
se refuse pas. Le monarque doit apposer sa signa- 
ture, fût-ce à sa propre déposition ou à sa propre 
sentence de mort, comme dit W. Bagehot avec 
une certaine exagération oratoire. Le fait est que 
la signature du roi est aujourd'hui une formalité 
pure et simple, formalité qu'il faut toujours obser- 
ver, mais qui ne signifie aucune décision prononcée 
sur le contenu du texte. Par conséquent, la signa- 
ture royale pourrait, sans danger pour la Consti- 
tution, être remplacée par une griffe, comme ce 
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fut le cas pendant l'état de faible 
Georg:es III et pendant la maladie ■ 
L'importance encore très grande i 
vie politique et la Constitution an 
la chercher doq pas dans ces souv 
mais, — comme nous allons le vo 
tout autre domaine. 

Une autre remarque à laquelle 
schéma ci-dessus, cVst qu'aucune 
faite au célèbre selfgovernment, 
l'autonomie des comtés. Depuis 1 
connues de Gneist sur l'autonomie 
ci a été volontiers regardée comn 
source du gouvernement parleme 
pays. On a vu dans le gouvernea 
taire une autonomie qui, partant ■ 
serait étendue à toute la nation, et 
suite ses racines dans l'Angleterre 
anglo-saxonne. C'est là, selon noi 
complète. II est bien vrai que da 
temps et aussi dans les temps mi 
que la puissance du Parlement ei 
vement assise, la constitution de: 
l'organisation judiciaire qui s'y 
été le plus sûr garant de la liberté 
jamais eu dans la vie politique 
chose que ce rAle négatif, et ci 
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immédiates de l'État. Il convient de corn 
par l'étude de la majorité et des ptirlis q 
à. sa base puisque ce qu'il y a de caractéi 
pour le parlemeotarisme anglais c'est qu'il 
gouvernement de parti. 

On rapporte généralement l'origine de 
grands partis, Tories et Whigs, d'abord au 
constitutionnelles du règne de Charles I", 1 
les démocrates et les puritaius luttaient | 
pouvoir populaire contre les partisans t 
contre les défenseurs de l'absolutisme el 
religion catholique, et ensuite à l'aotag 
entre les dynasties nouvelles d'Orange 
Hanovre d'une part et d'autre part la d 
déchue des Stuarts. Si juste que soit cettt 
cation historique, elle ne surfit nullement i 
quer, en particulier au point de vue const 
nel, la formation des partis anglais. Cai 
vrai qu'ils furent appelés à la vie par les 
ments historiques en question ; mais ce i 
pas ces événements qui leur ont donné leu 
dans la Constitution ni qui ont assuré leur 
On ne trouve pas non plus une explication 
tive dans les conflits sociaux et éconoc 
bien qu'ils aient été liés peudant un certain 
à la vie des partis. Depuis le milieu d 
siècle les capitalistes, les industriels et le: 
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Cela nous araèDe à. envisager 1 
autre point de vue, dans leurs ra 
société. Ce côté est encore plus é 
côté constitutionnel esquiisé préc^ 
serait tenté de penser en effet que d 
gouvernent le» partis, ceux-ci ont i 
leurs imprégner le peuple de leur 
trer jusque dans les couches sociale 
fondes, partageant la nation en 
opposés et fortement organisés. Or i 
et même on pourrait dire plutôt q 
majorité du peuple anglais r 
ment en debors des partis. Lei 
passaient pas ainsi sous les Stuarts 
mença à s'opérer l'organisalioa de! 
organisation s'étendit, comme partoi 
avant dans la société. Mais elle se 
plus en plus à mesure que tes pa 
des organes gouvernementaux ; e 
c'est seulement tout en haut de l'é 
dans un cercle relativement étroit d' 
familles, que les partis ont une orgs 
et permanente. Les grandes mas: 
n'appartiennent è. aucun parti. La 
que le même peuple qui vote auj 
les libéraux donnera demain ses vo 
valeurs, pour les reporter après-d 
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vernement de parEi eD ADgleterreet du padeinenta- 
risme anglais. Les partis propremeDt dits formeot 
uoe couche superficielle ; ce ne sont pas des partis 
d'intérêts, et, — oe qui n'est pas moins impor- 
tant, — ils ne sont que deus. Des phénomènes 
coume le parti irlandais du home-rule ou comme 
un parti ouvrier en voie de formation constituent 
des anomalies dans ta vie politique de l'Angle- 
terre. Us sont anormaux tout d'abord parce qu'ils 
englobent le corps électoral lui-même et qu'ils 
sont de leur nature soUdement établis et immua- 
bles, en outre parce qu'ils sont des groupements 
d'intérêts sur le modèle du continent et par là 
s'écartent complètement du type gouvernemental 
qui distingue les deux grands partis anglais. Enfin, 
s'ils étaient abondamment représentés à la Cham- 
bre des communes, ils bouleverseraient le jeu de 
balançoire qui assure le fonctionnement de ce 
mécanisme politique. 

Une autre conséquence de l'organisation et du 
rdle des partis anglais, c'est que dans la Chambre 
des communes ils doivent être des partis de ma- 
jorité pure et simple. La représentation propor- 
tionnelle est absolument incompatible avec le par- 
lementarisme anglais. Ce système n'a d'ailleurs 
pas ralli*^ en Angleterre les sympathies du public, 
bien que les défenseurs ne lui aient pas manqué 
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on l'ait mis cd partie à l'essai (1867), 
Il remarquer qu'on le défend ou qu'on 
avec les mêmes arguoienis que daos 
ïays, c'est-i-dire avant tout du point 
cidualiste. Les Anglais ont une cods- 

peu claire que les autres peuples de 
particulière de leur Constitution, ce qui 
Ëche pas de sentir instinctivement ce 
t et ce qui ne convient pas. 
ae faut pas oublier, parmi les trsiU 
[ues de cette Chambre anglaise élue par 

des partis qui la composent, que sur 
ibi-es qui y siègent, on trouve à peine 
e d'ouvriers ou de représentants des 
pas UD seul paysan. Malgré l'exten- 
oit de vote, la composition de la 
imbre n'est ries moins que démocra- 
résulte, il est vrai, en partie du coûl 
vé de$ campagnes électorales et de 
une indemnité parlementaire, mais 
de la nature même de la Constitution 
ctère purement constitutionnel des 

is être fait une idée de ces partis el 
rite de la Chambre basse, parlons 
du Cabinet, qui est Vi 
i la vie politique anglaisi 
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présenter, et entre autres celui où la Chambre bi 
ne correspond plus à l'opinion publique et oi 
dissolution du Parlement accompagnée d'un a| 
aux électeurs peutse présenter comme une néces! 
Or cVst au monarque qu'il revient de juger 
cas ainsi que d'autres moins graves : telle es 
t&cbe spéciale. Comme on le voit, le roi d'Au] 
terre est arrivé à prendre, dans ce domaine 
ne spécifie aucune loi écrite, un râle considéra 
lequel est comme un dédommagement pour l'or 
potence qui lui était enlevée sur d'autres terra 
En outre, il est incontestable que le roi \ 
exercer une influence morale sur les ministre 
sur la direction du gouvernement ; mais c 
influence, qui n'est pas conditionnée par la Ce 
titution, est accidentelle et dépend des quai 
personnelles du monarque. 

m 

LE GOUVERNEMENT 

Après avoir indiqué le minimum nécessi 
snr la situation extérieure et l'organisation àt 
majorité et du Cabinet, il nous reste à les coi 
aérer dans leur activité comme organes d'E 
et cela d'une façon générale aussi bien que d 
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lorts mutuels de ces deux organes. Le 
d( est le seul véritable pouvoir de l'Étal; 
ut-pùissant. Suivant ud mol connu dont 
est DE LoLME, le Parlement peut tout, 
faire d'un homme une femme et d'uoe 
un homme. Les juristes anglais depuis 
)NE jusqu'à DiCET répètent à près la même 
nais avec leur formalisme habituel ils 
en cause non le Parlement tout seul mais 
g in Parliamenti autrement dit les trois 
es politiques dont l'approbation est ofG- 
nt requise pour chaijue loi : Kmg, Corn- 
id Lords. Mais, comme nous l'avons indi- 
ux des personnes de cette trinité ne sont 
; comparses sans volonté; et surtout la 
irt du roi dans le pouvoir a été réduite à 
mum. On est donc fondé à affirmer qu'en 
rre le Parlement est le véritable souverain 
le régime anglais est iin gouvernement 
itique exercé exclusivement par le Parle- 
i l'on examine une à une les attributions 
lernier, on pourra vérifier la justesse de 
éorie. 

s les questions d'impôts, comme il 
'y attendre, sont entre les mains du Par- 
et aussi tout ce qui concerne les dépenses 
svenus de l'Etat, Il est vrai qu'environ les 
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6/7 des revenus totaux sont stables, autrement 
dit soustraits aux votes annuels, de même qu'un 
tiers environ des dépenses (dette publique, bste 
civile, pensions, etc...] Mais déjà sous le règne de 
Charles II la Chambre des communes obtint la 
garantie que tous les articles inscrits au budget 
seraient ponctuellement observés, et pour faire 
face aux dépenses, lesquelles sont complètement 
spécifiées, il faut une autorisation expresse qui 
est donnée sous une forme générale par un Appro- 
priation act annuel ; à cela se joint l'Ariny dis- 
cipline act {Mutiny act) relatif à l'armée et aux 
lois militaires ; cet acte, également voté tous les 
ans, complète la toute -puissance financière du 
Parlement. Celui-ci dispose encore du pouvoir 
législatif tout entier : la seule part qu'y prenne 
désormais le roi consiste à apposer tke great seal 
au bas des décisions du Parlement. Sans doute le 
roi a théoriquement en réserve son droit de veto 
qu'aucun acte ne lui a enlevé; mais l'exercice de 
ce droit est suspendu pour toujours. Comment 
s'est produite cette décadence, c'est ce que nous 
ne pouvons raconter ici en détail. Elle s'est pro- 
duite sans que les hommes d'État ni même le mo- 
narque lui-même s'en soient aperçus : mais elle 
est pourtant une conséquence do leurs actes. 
C'est ainsi que la logique naturelle des événements 
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que tes autres fonctions : elle l'est en tous cas 
beaucoup moins qu'en Suède. Tout d'abord, ce 
contrôle ne porte que sur la gestion des finances 
du royaume. Toutes les autres attributions du 
gouvernement peuvent donner matière à inter- 
pellation et à examen, mais tout à fait acciden- 
tellement, car il n'existe pas de procès-verbal i 
examiner : il n'est tenu aucun protocole des 
délibérations du Cabinet. Et même d'autres actes 
demeurent en règle générale inaccessibles au 
Parlement; la plupart du temps c'est le ministre 
intéressé qui juge lui-même s'il doit les réserver 
ou les faire connaître. Même le contrôle de l'ad- 
ministration des finances a été jusqu'en 1866 très 
incomplet. Il s'est perfectionné depuis cette date, 
mais il est confié pour l'essentiel & un service 
spécial de fonctionnaires à demeure {the Départ^ 
ment of Exekequer and Audit), ayant pour cbet 
the Comptroller gênerai. Les causes dernières 
pour lesquelles ce côté de la puissance parlemen- 
taire est resté si négligé, peuvent se ramener à. 
deux essentielles : le peu de développement du 
système des comités dans le parlement anglais 
et, en outre, le régime du gouvernement de parti, 
lequel a pour base principale la confiance. Le 
gouvernement est composé précisément des 
hommes de confiance de la majorité. Celle-ci ne 
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Il y a cependant une attribution beaucoup plus ^^ 

importante ; c'est celle qui concerne les private ^H 
bills. Toutes les fois qu'une entreprise locale ou ^JJW 
privée exige une autorisation officielle, cette £— =' 
autorisation est demandée au Parlement, qui <- 
l'accorde ou la rejette sans l'assistance du gou- ~-J^ 
vernement. Toutes les demandes relatives au 1^-'^ 
droit d'exproprier des terrains, de conslruire des Cvl.; 
cbemins de fer, des canaux, des ports, etc... ^91 
sont adressées au Parlement, qui se trouve -^^B 
exercer ainsi une des fonctions du pouvoir exécutif. ^Êt 
L'origine de cette cuiîeuse usurpation de pouvoirs a TÇJ ^ 
doit être cherchée dans le droit général de légis- 
lation attribué au Parlement. Les autorisations et 
demandes en question étaient considérées comme 
des exceptions au droit général et par suite elles 
devaient être portées devant la même institution 
qui avait fait les lois. Cependant les private bills 
ne sont pas traités de la même manière que tes 
autres projets de lois, et ils sont soumis & une 
procédure qui ressemble à celle des tribunaux 
ordinaires. — Baân, pour nous en tenir aux attri> 
butions politiques du Parlement, (on sait que les 
âeux Chambres ont en outre des attributions 
judiciaires pour leurs affaires particulières et que 
la Chambre des lords fait fonction de tribunal 
suprême dans la juridiction générale), nous rap- 
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motion visant le budget de l'État. Celte p 
tioD est devenue par la suite une des règ 
damentales de la vie politique anglaise 
garantie contre les inQuenees privées ou 
qui s'exercent si souvent dans d'autre: 
Mais par là aussi le pouvoir immédiat 
Chambre se trouve singulièrement rédu 
tous les domaines de la vie politique 
presque toutes les mesures exigent de 1 
Pour ce qui est de l'initiative des lois, I 
tien du Parlement n'est guère meilleure. Sai 
cette initiative est laissée en théorie à t 
membres des deux Chambres ; mais l'ordre 
met de tels obstacles aux propositions des 
naires que très peu d'entre elles sont accepté 
exannen ; et un projet n'a de chances de pas 
si le gouvernement veut bien le prendre en i 
le faire sien. En somme, le droit de motic 
on Tait malgré tout un usage très fréquei 
la Chambre des communes, ne donne gi 
satisfaction sauf dans des cas très rares. L 
net répond à lui seul du travail législatif. '. 
lement se borne à adopter ou A rejeter 
discussion naturellement, les projets du Mi 
ou plus exactement il se borne à les adopl 
aussi longtemps que le Cabinet a la conôan 
Chambre, c'est-à-dire aussi longtemps qu'il 
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pu se faire que le pouvoir du Parlement ait 
passé aussi complètemeut entre les raàins du 
inintstère? Pourquoi le Parlement n'a^t-il pas 
conservé par devers kii la puissance qu'il avait 
conquise de haute lutte sur la royauté 7 La 
réponse à ces questions nous est fournie en 
partie par toute l'histoire des deux derniers siècles 
et notamment par cette prescription de 1706, 
relative aux money bills. Mais il faut faire inter* 
venir aussi, — je dirais même surtout, — un fait 
purement technique, savoir : le peu de dévelop- 
pement du système des comités dans le 
Parlement anglais. C'est seulement pour les 
pétitions et les private bilts que nous trouvons 
des comités bien organisés, et encore sont- 
ils de date tardive (années 1833 et suiv.). On 
ne peut faire entrer en ligne de compte les 
standing commutées (pour les questions législatives 
et les industries], institués en 1882. Du reste le 
système des comités comprend depuis très long- 
temps la Chambre eïiiièTe(Commilleeo/the wkole 
Hotisé), où les ministres et leurs suppléants sont 
présents et dirigent le débat. Par là toute 
domination des comités sur le ministère s'est 
trouvée empêchée, et surtout le Parlement a été 
hors d'état de traiter les affaires au lieu et place 
dii gouvernement ou de s'immiscer dans l'activité 
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neotale. Cependant une tentative de ce- 
faite en 1855, lorsqu'on institua luie 
)a pour examiner la situation de l'armée 
a guerre de Crimée ; mais, bien que 
par pAUiEnsTON, cette innovation fat 
lent mal accueillie. Elle donna à GuDs- 
;a8Îon de prononcer quelques paroles 
ment bien les idées anglaises sur les 
nutuels du gouvernement et du Parle- 
Une pareille commission, » disaît-il, 
une commission gouvernante qui enlève 
ir exécutif les plus hautes et les plus 
sa as ses fonctioos. Je suis ronvaiQca 
tution d'une pareille enquête confiée à 
ùssion parlementaire est incompatible 
oofiance que te Parlement doit avoir 
hefs du gouvernement, et surtout avec 
i et l'autonté nécessajres aux minisires 
■onne, à quelque parti qu'ils appartieo- 
uels que soient leurs principes polili- 
es paroles, qui visaient une commission 
peuvent s'appliquer plus généralement 
Ère dont on envisage en Angleterre le 
s comités. Cetle conception est à la fois 
quence et une cause du gouvernemeni 

Anbon, The laio, etc., p. 367. 
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de cabinet tel qu'il se pratique en Angleterre. Il 
a manqué au Parlement anglais les organes 
nécessaires pour exercer la puissance qui était en 
lui. C'est pourquoi cette puissance a été transfé- 
rée au gouvernement; c'est pourquoi la Constitu- 
tion anglaise ^t devenue ce qu'elle est actuelle- 
ment, à savoir un gouvernement de parti 
concentré dans un cabinet tout-puissant. 
A la différence des autres variétés de parlementa- 
risme, celle-ci peut être appelée non seulement 
un parlementarisme unitaire, mais plus exacte- 
ment un parlementarisme de Cabinet. 

m 

LE FÀRLEHENTAHISME MGL&IS SUR LE CONTINKNT 

Après avoir étudié le parlementarisme de Cabi- 
net dans sa patrie d'origine, il convient de le 
suivre dans les applications qu'il a reçues hors 
de ses frontières. Mais on comprend que nous ne 
poissions pas traiter ce sujet en détail. Nous nous 
contenterons de paner en revue quelques cas, en 
iasistaut psr&cuUèreaieDt sur les déviations 
averse» mbies par le type primitif. Le système 
politique de l'Angleterre a été plus admiré que 
bien compris. Aussi les iinilaUons sont-elles très 
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de l'original. II u'y a rien d'étonnant 
la Constitution anglaise est l'ieuvre en 
rtie inconsciente d'une évolution de 
3, le produit naturel du génie d'une 
long travail ou ne pouvait copier que 
s extérieurs consignés dans les lois et 
stitutions : mais l'esprit qui animait la 
1 anglaise et qui avait présidé à sa 
l'était pas susceptible d'iuiitation. Même 
les caractères extérieurs n'a été réussie 
î^soitque les institutions anglaises soient 
ment liées à l'histoire et au génie du 
lais pour pouvoir exister sans leurs ra- 
[u'on n'ait pas compris le mécanisme de 
tion prise pour modèle. Le moyen le 
de bien apercevoir ces erreurs est de 
liste des traits caractéristiques de la 
L anglaise et de la confronter avec les 
ri donc quelles sont les pierres angu- 
ïrlementarisme anglais ; 
rque qui ne participe pas aux délibé- 
Cabioet et qui ne dispose pas du vélo 
lécisîons du Parlement ; 
ment composé en fait d'une Chambre 
nt donné que la Chambre haute a perdu 
'tance politique et toute personnalité; 
e de comités permanents pour diri- 
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ger le Parlement et contrôler le mïniBtère ; et 
d'ailleurs absence totale de procès-verbaux tniDis- 
tériels que l'on puisse examiner et discuter ; 

Le Cabiuet possédant l'initiative eutiëre en ma- 
tière de finances comme en matière de législation 
et dirigeant tes travaux du Parlement ; 

Un Cabinet composé des hommes de confiance 
de la majorité ; 

Une majorité parlementaire homogène et deux 
partis seulement; 

Le corps électoral échappant dans «on ensemble 
à l'influence des partis et donnant la prépondé- 
rance tantôt à l'un tantôt à l'autre. 

Si l'on compare avec ce schéma les constitutions 
que l'on a établies après coup en Europe d'après 
le modèle anglais, on constate partout de grandes 
divergences. Presque toutes se séparent du modèle 
en ce qui concerne la nature des partis. En 
effet, cfui-ci ont souvent pour base une différence 
de religion ou de nationalité, et alors l'antagonisme 
prend un caractère permanent. Les partis ne de- 
meurent plus à la'surface, ils pénètrent dans l'inti- 
mité de la nation; si bien qu'il est impossible de 
passer de l'un à l'autre à la manière anglaise. 
Ou bien encore l'antagonisme des partis a un 
caractère social, il s'agit d'une lutte de classes. 
En ce cas également la scission est profonde, bien 
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comités et dont ils foDctionneot. L'ab- 
sence de comités permanents est, avons-nous 
vu, un fait capital dans la CoDstilution parle- 
mentaire anglaise; et ce fait nous a aidé i expli- 
quer le régime du ^gouvernement ministériel. 
Partout où le Parlement est arrivé à organiser 
son travail et A le répartir entre un certain nom- 
bre de petites délégations, celles-ci font des efforts 
sinon pour prendre elles-mêmes la direction des 
aâaîres^ du moins pour exercer sur tes ministres 
une sorte de tutelle et les transformer ta exécu- 
teurs plus ou moins soumis de leurs volontés. Il 
«st clair qu'ainsi l'autorité dont les miuîstrea peu- 
vent disposer sur le Parlenient leur échappe faci- 
lement des mains. En tous cas ils doivent soute- 
nir une lutte perpétuelle pour l'hégémonie. Ce 
système porte en même temps atteinte à l'orga- 
nisation intérieure du ministère et nuit ft sa cohé- 
sion, lorsque chaque ministre doit, comme en 
Belgique et actuellement aussi en France, répon- 
dre de ses actes devant un comité spécial et 
discuter avec elle. Mais ce qu'il y a de pis, 
c'est que le Cabinet n'est plus en état de conduire 
le gouvernement avec l'indépendance et la sûreté 
de main qu'exige le bien général et qui devraient 
précisément faire la force et la supériorité du par- 
lementarisme de (lâbinet. Il est curieux que les 
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fonctioD, sanctionne les lois, — ou même lei 
refuse son approbation, — fait et défait les n: 
nistres, dirige l'armée, s'occupe des affaires étra 
g:ères, etc. En Angleterre le monarque possèi 
théoriquement les mêmes attributions, mais eU< 
sont depuis longtemps recouvertes par la pou 
sière de l'oubli et l'on ne s'en sert plus. Pi 
contre, eo Belgique^ comme partout oà le pari 
mentai'isme a été codiQé à une date récente, l 
prescriptions constitutionnelles ne sont pas letti 
ntorte. D'autres circonstances coiitrîbueut A donn< 
au monar(|ue un râle plus important qu'il ne devra 
être dans ce régime et qui, semble-t-il, ne faitqt 
s'accroître : ainsi la part qu'il prend aux délibéri 
lions du Conseil des ministres, les conférence 
privées qu'il tient avec les ministres particuliei 
h cAté du chef de cabinet, et surtout l'état dt 
partis, qui fait souvent <ie lui un véritable négt 
dateur entre des adversaires acharnés et qui pt 
suite le rend maître de la situation politique. Il 
même le système à deux Chambres est en Beig 
que plus développé qu'il ne conviendrait à ce typ 
de parlementarisme. Cependant ce défaut ei 
atténué par le fait que ce sont les mêmes élei 
leurs, — sauf la différence d'âge (25 et 30-ans), - 
qui choisisflent les députés et la plus grande pai 
lie des sénateurs. Le système de la représenta 
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gionalisme », c'est-â-dire la tyrannie des intérêts 
locaux et individuels. A ce point de vue la Caméra 
dei deputati est à peine une représentation mo- 
derne ; et la Chambre à laquelle elle ressemble 
peut-être le moins, c'est précisément la Cbambre 
des communes, dont on connaît les mœurs sévères 
en matière d'influences locales et particulières. 

Dans la péninsule balkanique, et principale- 
ment en Grèce, des tentatives ont été faites, 
comme on le sait, pour acclimater le parlementa- 
risme anglais. La Grèce satisfait extérieurement 
aux exijçences de ce régime ; elle a une Chambre 
unique et un gouvernement de Cabinet ; mais 
l'élat des partis et le caractère de la nation ne 
sont pas k la hauteur d'un système aussi perfec- 
tionné. 

De nos deux pays voisins, ta Norvège et le 
Danemark, le premier prétend avoir appliqué jus- 
qu'au bout le système parlementaire. Et en fait la 
Norvège a établi complètement le gouvernement 
popolaire, i la suite d'un long conflit entre le 
Stoitisç et la Couronne, conflit dont la cause 
prefonde était dans le caractère hétérogène de ta 
Ctmstitotion de 1811 et qui se tenaîna en 1884 
par une condamnation, sans précédent dans 
l'histoire .moderne, des conseillers d'Etat. Par 
certains c6tés encore ce régime rappelle beau- 
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maître. Enfin, si l'on cousidère le caractère des 
partis norvégiens et l'esprit ultra-démocratique 
qui anime toute la vie politique de ce pays, on 
voit que la Coostitution norvégienne est loin du 
type que nous appelons le parlementarisme de 
Cabinet. Elle me parait plutôt en train de passer 
à une autre catégorie de parlementarisme, par 
exemple à un régime où la Chambre gou- 
vernerait. 

En Danemark, où après de longues luttes, — 
causées elles aussi, en dernière analyse, par des 
antÎDomies constitutionnelles, —^ un ministère de 
gauche est arrivé au pouvoir (1901), ce change- 
ment politique a fait espérer l'introduction d'un 
régime parlementaire sur le modèle anglais. Il 
est possible que le Danemark en arrive là, malgré 
la situation trop indépendante du landsting et 
malgré l'importance du rAle attribué au roi. 
Certaines particularités font que le terrain parait 
ici mieux préparé que nulle part ailleurs k rece* 
voir cette plante importée d'Angleterre, — pourvu 
oatureilement qu'on ne gâche pas les choses 
par ignorance. En Danemark, les comités ne 
tiennent qu'une place très restreinte et on ne 
connaît pas l'examen des procès- verbaux minis(é- 
riels. Les ministres ont de grandes attributions 
gouvernementales j et nous trouvons dans la 
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« conférence ministérielle » ainsi que dans le 
§ 16, — aujourd'hui rarement appliqué, — delà 
Constitution, des éléments favorable* à un déve- 
loppement plus complet encore du gouvernement 
de Cabinet. Enfin la situation réciproque des 
partis dans ce petit pays est relativement simple 
et il ne serait pas impossible d'arriver à un grou- 
pement en deux grands partis : une droite et une 
gauche. Mais le grand obstacle, ici comme ailleurs, 
c'est que la nation elle-même est engagée dans 
les partis et qu'il manque en Danemark cet 
esprit aristocratique si marqué dans le régime 
anglais. 

C'est cependant la France qui nous présente 
le cas le plus curieux de parlementarisme unitaire. 
Ici en effet ce régime n'est pas, comme à l'ordi- 
naire, adapté à une monarchie, mais à une répu- 
blique. Ce mélange n'avait de précédent que dans 
quelques États de l'autre côté de l'Atlantique : le 
Chili, le Venezuela, Haïti et Saint-Domingue; et 
de pareils modèles n'étaient pas très engageants. 
Les préceptes du droit constitutionnel ne recom- 
mandaient pas non plus cette combinaison comme 
un régime idéal. Il est vrai que les idées poli- 
tiques du temps étaient favorables à une république 
et aussi à un parlementarisme majoritaire ; on 
voyait dans chacun de ces systèmes la garantie 
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d'une souveraiDeté populaire, mais on ne soi: 
pas à les fondre ensemble. Ce furent en fait 
sard et les circonstances, bien plus qu'une p 
politique consciente, qui donnèrent ft la F 
en 1875 le régime conservé par elle depuis 
Deux partis se trouvaient en pi-iseoce, doni 
voulait une monarchie sur le modèle angli 
l'autre une république. Le résultat fut un coi 
mis qui réunissait les deux systèmes. 

Beaucoup penseront peut-être qu'un | 
compromis est condamné d'avance. Jo 
ensemble un régime qui s'est développé 
une monarchie et qui porte des traces mut 
de cette origine, et d'autre part la républ 
qu'on se représente généralement comme 1 
thèse même de la monarchie, voilà une entrt 
qui peut paraître bien risquée. Sans doute 1 
thèse populaire entre la république et la m' 
chie n'est pas juste, puisque, comme ou 1': 
les constitutions politiques ne se définissen 
par le caractère du chef de l'Etat. Cependi 
est incontestable que ce dernier élément i 
grande importance et qu'il doit, comme toi 
éléments importants d'une constitution, ëti 
harmonie avec les principes fondamentau 
système. On peut donc se demander si un j 
dent responsable et nommé à terme s'ac 
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n'élève pointa ]a présidence un homme qui ne 
se distin^e pas de la foute par son énergie et 
par son intelligence, il lui est doublement pénible 
de déposer pour ainsi dire ses capacités au ves- 
, tiaire et de se condamner lui-même à l'inaction 
[ snpérieure que réclame son poste. Les présidents 
des autres républiques, — la Suisse exceplée, — 
'i sont ordinairement des hommes actifs, qui inter- 
viennent daiis la marche des événements et qui 
ne se contentent nullement d'être des dalal-lamas 
parlementaires. Il serait étrange qu'en France la 
même tendance ne se fit pas jour, (''est aussi ce 
qui a lieu dans la réalité, et les faits historiques 
le démontrent. Sur les sept présidents qui se sont 
succédé en France depuis 1875, on n'en compte 
pas moinis de trois qui ont résigné leurs fonctions 
avant l'heure. Ils n'ont pas pu, comme l'exigeait 
le système, tenir le rôle de point fixe au milieu 
des révolutions ministérielles et observer d'un 
œil passif le jeu de la mécanique parlementaire ; 
ils ont mis le doigt dans les rouages en mouve- 
ment, occasionnant des crises auxquelles le parle- 
mentarisme n'est pas exposé dans une monarchie. 
Cest pourquoi le parlementarisme de cabinet et 
la république ne vont pas -très bien ensemble, du 
moins étant donnée la situation qu'occupe en 
France le président. On eût peut-être évil|é quel- 
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dont dispose le gouveroetnent trai 
Chambres le dédommage de an 
dante vis-à-vis des partis dans l 
de lui le centre de la vie de 1' 
que nous entrevoyons la possibi 
benreuse pour l'expérience polilii 
malgré les altérations apportées i 
malgré le caractère des partis e 
jorité, si différents de ce qu'ils ai 

Comme on peut le conclur 
succinct, les imitations contio^i 
régime anglais sont à cent lieue 
parlementarisme anglais ou, - 
aussi, — (I le parlementarisme 
encore le gouvernement de la 
laisse pas transplanter en terr 
que le type s'altère profondémei 
caractères entièrement nouven 
copies sont plus ou moins des 
si elles nous apparaissent ait 
confronte avec l'original, ne ( 
avoir malgré cela uue valeur int: 
sont-elles pour cela moins aptes 
fonction, qui est de maintenir el 
d'après les principes de la souver 
Même à ce point de vue, la répc 
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& est ÎDi3tg;ène, d'où il résulte ud 
s différeot malgré des ressemblaDces 

[le, la Suède, comme nous le savons 
riqué elle-même et sans rien prendre 

une Constitution parlementaire à 
), La Suède est seule en Europe à 
e type constitutionnel. Naturellement 
qui en a été faite en Suède et vu 

saurait être identique ; mais, malgré 
;s de détail, le type général est le 
)eut paraître étrange à un non initié: 

difficilement, semble-t-il, deux États 
s que celui de la Suède et celui de 
nion américaine. L'un est un État 
autre un État fédératif; le premier 
larehie, le second une république, 
urgences ne portent pas sur la Cons- 
ne ; elles portent sur les espèces 

certaines parties extérieures de la 
;t non sur son essence. Or c'est de la 
seule qu'il est question ici. 
ire grande divergence que nous 
gnater et qui est vraiment radicale, 
is dans le régime constitutionnel pro- 
mais dans la forme externe de l'État, 
uveut eu effet, comme on le sait, se 
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le même plao que la Chambre des Communes. Ou 
attribuait une' pleine réalité à la trilogie posée 
pàr31ackstone et d'après laquelle Kmff, CommoHs 
and Lords représentaient les trois grands facteurs 
du pouvoir de l'Etat anglais. Le Cabiuet, qui n'est 
pas nneotioané daiis la Common Law et qui n'a 
aucane espèce d'existence orficielle, demeurait 
complètement dans l'ombre. 

Nous autres qui avons assisté à l'évolution ul- 
térieure et que l'histoire contemporaiiie a éclairés 
sur le sens de l'histoire passée, nous savons fort 
bien que cet équihbre entre la puissance royale 
et le Parlement, entre la Chambre des Lords et 
la Chambre des Communes, était déjà une pure 
illusion à In fm du xviii* siècle. Mais les Aniéri- 
cains de ce temps ne comprenaient pas la situation 
comme nous la comprenons. C'est pourquoi ils se 
mirent à imiter, avec les modifications nécessaires, 
cette Constitution anglaise théorique. A la place 
du monarque liéréditaire on mit un président élu 
et responsable ; telle est, — avec le nouveau 
mode de composition du Sénat, — la grande innova- 
tion que nécessitaient tes circonstances extérieures 
et le moment historique. Sans doute on ne don- 
nait au président d'autre arme que le veto sus- 
pensif ; mais c'était là bien plutdt un retour aux 
principes de la monarchie constitutionnelle qu'une 
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be eo sens cODtraûre ; car le veto que possé- 
e monarque anglais avait déjà perdu en fut 

sa vertu, taudis que les couditioos établies 
qu'une décision du Congrès eût force de loi 
e le veto présidentiel rendûent celui-ci 
mement efficace. De même on adopta le 
ipe anglais d'après lequel toutes les ques- 
budgétaîres devaient être d'abord présentées 
Chambré basse et discutées par elle ; mais, 

vrai, le principe dominant de l'égalité des 
cnts pouvoirs enleva à cette disposition tout 
politique. Car la théorie qu'on voulait appli- 
avant tout dans cette coustitution, c'est que 
eux grands pouvoirs, président et Congrès, 
que les deus éléments dont se compose ce 
er, jouissent chacun dans son domaine d'une 
tendance et d'une omnipotence parfaites. 

la trinité King, Gommons and Lords, telle 
I la comprenait alors, qui fut transplantée 
i sol de la libre Amérique, 
isi donc les grandes différences extérieures 
lées plus haut, non plus que les divergences 
Hail que l'on pourrait découvrir çà et là, 
pèchent pas la constitution de la jeune répu- 
e américaine et celle de la vieille monarchie 
>ise de se ramener, pour des raisons de 
tude interne, à un seul et même type cons- 
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que jouent les tribunaux aux États-Unis. Cepen- 
dant on n'a pas observé à ta lettre cette division 
classic(ue, qui est d'ailleurs en elle-m^me impos- 
sible à réaliser. En Suède la division du pouvoir 
entre le Roi et le Riksdag a eu pour but de 
répartir les deux (onctions, exécutrice et législa- 
tive, autant qu'il a été possible de le faire. Ainsi 
la Constitution a attribué à chacun des détenteurs 
du pouvoir son domaine spécial, soigneusement 
délimité, et dans lequel ils déterminent la volonté 
de l'État, tantôt indépeudamment l'un de l'autre 
■(comme c'est le cas le plus souvent aux Etats- 
Unis), tantôt en commun (cas fréquent en Suède] ; 
et on a pris soin, comme nous l'avons vu, d'assu- 
rer à tous deux une situation aussi égale que 
possible ou des pouvoirs égaux. 

Mais ce partage du pouvoir entre les deux organes 
immédiats (chefs d'État et représentation du 
peuple) ne pourrait se maintenir longtemps s'il 
n'avait d'autre appui que des paragraphes de la 
Constitution. La puissance populaire, ayant pour 
elle le nombre et les ambitions qu'elle excite, ne 
larderait guère à se soumettre l'autre pouvoir, si 
elle-même n'avait pas subi la loi du partage. Le 
partage de la représentation en deux 
(chambres parfaitement égales mais com- 
posées de façon différente est la seconde et peut-être 
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tante condition d'existence pour ce type 
lel. C'est en somme la base sur laquelle 
l'édifice. Le principe du partage, qui 
pe fondamental de ces constitutions, 
uivre plus loin que les deux pouvoirs de 
ppliquer aussi au plus important et 
itif des deux, qui est la représentation 
lenx Chambres, ou comme c'était le 
le avant 1866, plusieurs Chambres à 
lUX : tel est le second trait capital par 
constitutionnel se distingue du type 
is lequel au contraire le système à 
îque est aussi fondamental et aussi 

uvrons un troisième caractère distînc- 
itureet la situation du ministère. 
:s sont les hommes de confiance du 
:t non de la représentation. Par suite, 
ot pas non plus un Cabinet au sens 
i ce mot, et Tautorité ministérielle 
me d'une délégation du chef de l'Ëtat. 
is n'exercent en règle générale aucune 
[■ la représentation et ils n'en dirigent 
lux. D'ordinaire ils ne sont pas admis 
]x délibératioDS parlementaires. Les 
nfîance et les votes de bl&me, ces 
journaliers du parlementarisme de 
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majorité, n'appartieaneot pas, comme' on 
le comprendre, à ce système dualiste. Du p 
on constate k ce point de vue entre la vei 
suédoise et la version américaine certaines 
serablances qui proviennent à leur tour de 
férences dans les attributions du chef de l'État 
Amérique celui-ci est responsable, et par suit 
ministres ne le sont pas devant la représenta 
En Suède, où le monarque est irresponsable 
«conseillers d'État* doivent répondre à sa p! 
Mais cette dissemblance ne détruit pas la coi 
dance ni dans son ensemble ni en ce qui conc 
les principales attributions du ministère en 
qu'organe de gouvernement. 

Enfin nous pouvons signaler comme un éléi 
caractéristique de ce type constitutionnel le gr 
développement du système des comi 
Eu Suède le régime des comités se cons 
pendant la période du despotisme parlemen 
(1719-1772) et il a été organisé dans ses d^ 
par la loi du Riksdag de 1810 ainsi que 
la loi de 1866 actuellement en vigueur. ( 
iostitution n'est même pas ' mentionnée 
la Constitution des États-Unis, mais elle 
développée toute seule à partir du commence! 
(lu xix° siècle, et elle a fiai par prendre un d 
loppement extraordinaire. Institués tout d'aï 
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datent de l'époque immédintement postérieure 
à rétablisse m est del'UoioQet contiennent tous, — 
à l'exception d'un seul, — des prescriptions rela- 
tives aux libertés et aux droits généraux des 
citoyens et des différents Etats. Quant aux trois 
derniers, ils sont une conséquence de l'abolilioii 
de l'esclavage. Ainsi l'articte XII, adopté en 1804 
el traitant de l'élection du président et du vice- 
président, est le seul qui ait modifié une disposi- 
■lion antérieure. Cette stabilité dépend en partie 
du caractère même da la constitution américaine, 
constitution fédérative où le rôle de l'État se 
réduit à quelques attributions essentielles; il faut 
y voir aussi une conséquence des termes très 
généraux dans lesquels sont conçues la plupart 
des clauses de la Constitution ; mais ce fait tient 
pour une part aussi grande aux difficultés qui 
ont été soulevées contre une modification de la 
Constitution, et au respect que celle-ci inspire, — 
en particulier pour cette dernière raison, — aux 
Américains eux-mêmes. Mais malgré l'immutabi- 
lité que nous venons de constater dans la consti- 
tution écrite, il ne faudrait pas cependant 
s'imaginer que tout soit resté en repos dans 
l'organisation politique de l'Union. Seulement les 
cbaDgemenIs ne portent pas tant sur les institu- 
tions elles-mêmes que sur leur mode de foiiction- 
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nement et sur la vie politique. Ils se maoi- 
festent surtout dans les conditioos sociales de 
cette vie politique, — je veux dire dans les 
partis ; leur formation et les buts qu'ils poursui- 
vent. 

Le groupement des partis aux États-Unis rap' 
pelle extérieuremeut l'organisation célèbre des 
partis anglais. Nous trouvons en présence deux 
groupes de forces égales : les républicains et les 
démocrates, comme ils s'intitulent maintenani, 
après des échanges de noms ; nous les voyons 
rivaliser sur tous les points pour obtenir la pré- 
pondérance dans la vie publique et, à l'heure 
actuelle, lutter pour ce seul but. Tout se passe, 
semble t-il, comme en Angleterre; et pourtant on 
trouverait difficilement deux systèmes de partis 
aussi différents l'un de l'autre. Les partis aux 
Etats-Unis ont leur origine dans le conflit qui se 
produisit, au moment de la formation de l'Union, 
entre les Etats et la fédération. Les antifédéra- 
listes voulaient avant tout conserver l'indépendance 
des Etats, tandis que les fédéralistes tenaient pour 
l'Union. A cette opposition politique vint se join- 
dre bientôt un conflit d'intérêts entre le Sud 
esclavagiste, qui était partisan du libre-échange, 
et les Ëtats du Nord, qui interdisaient l'esclavage 
et désiraient une protection à leur industrie nais- 



iz=rtNGoo«ilc 



santé. Ces cootrastes, qui déveoaicDt meuaçants 
pour la solidité de rUuion, furentcependant apla- 
nis par les grands événements de 1861 et d«s 
années suivantes, Cette crise sauva l'Union amé- 
ricaine ; et l'on vit disparaître dans des flots de 
sang non seulement raiitifédéralisme ancien, mais 
encore les conflits économiques signalés plus 
haut. Sans doute les cooflits économiques jouent 
toujours un certain rAle dans le groupement 
actuel des partis, mais leur importance est secon- 
daire et il faut surtout y voir des enseignes élec- 
torales, des amorces pour prendre les masses. Les 
partis visent avant tout à conquérir la suprématie 
dans la vie politique, ou, pour parler d'une façon 
plu» précise, dans la vie électorale. 

Mais s'il en est ainsi, ne pouvons-nous pas mettre 
ces partis américains en parallèle avec les conser- 
vateurs et les libéraux anglais? En aucune façon: 
car ces derniers sont des partis de gouvernement, 
tandis que les autres ne le sont pas ; c'est seule- 
ment dans les communes, car leur influence pé- 
nètre jusque-là, que les partis américains ont ce 
caractère dirigeant, mais par ailleurs ils sont 
exclusivement des partis électoraux. Dans les 
États particuliers et plus encore dans l'Union, un 
gouvernement dirigé ou inspiré par un parti cons- 
tHue' sinon une impossibilité du moins un fait 
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trèfi rare et avant tout une circonstance non prévue 
par )a Constitution. Il en est ainsi d'abord parce 
que chacun des deux partis a souvent la majorité 
dans chacune des deux Gbamhres, ou encore parce 
que le gouverneur cl le président sont d'un aûlre 
parti que la majorité de la Législation etdu Congrès. 
Mais ce qui s'oppose en particulier à un gouver- 
nement de parti sur le modèle de l'Angleterre, 
c'est cette répartition du pouvoir entre divet'ses 
mains, qui est l'alpha'et l'oméga de la constitution 
américiine. 

Pourtant les partis américains peuvent être 
appelés ■constitutionrielsx en ce sens qu'ils 
tirent leur existence de to Constitution et lui sont 
nécessaires. Car, sans compter que le principe 
de l'élection est appliqué & l'intérieur des différents 
Ëtats dans tous les domaines de la vie publique, 
la constitution fédérale invite tous les quatre ans 
à une élection présidentielle. Cette prescription 
est la cause permanente de l'organisation des 
partis. D'autres causes ont pu l'obscurcir pendant 
un temps, mais après que le développement poli- 
tique des États-Unis les eut écartées, elle s'est 
manifestée avec une évidence d'autant plus gi-ande. 
En efiet, une organisation de ce genre n'est- 
elle pas nécessaire à l'élection d'un président ? 
La Constitution ne précise rien à ce sujet ; elle 
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se coDteote de dire que le choix se fera par 
le suffrage ludirect de la populaliou des États. 
Au début OQ appliquait des procédés différents 
dans les différents Etats, taudis que la dési- 
gnation du candidat partait de Washington 
et émanait des congressistes réunis dans cette 
ville. Mais dès 1812 New-York refusa de suivre 
l'indication venue de Washington, et on re- 
nonça à ce système de nomination du candidat 
pour le remplacer par le système actuel. Eu 
même temps on adopta généralement le règle- 
ment aujourd'hui consacré pour le choix des élec- 
teurs ; savoir le scrutin de liste dans les divers 
Ëtats avec mandat impératif pour les élus, de sorte 
que ceux-ci votent religieusement pour le candidat 
rais en avant par la direction générale du parti. 
Mais cette organisation sans laquelle, étant données 
les prescriptions de la Constitution sur l'élection 
par le peuple entier, il serait actuellement presque 
impossible de désigner un président, exige un ap- 
pareil considérable ; et cette machine électorale 
est allée se développant jusqu'à l'organisation 
actuelle qui, avec ses bosses, ses conventions et ses- 
commiUees, commence à la plus petite commune 
pour s'étenrire à l'Union tout entière, en passant 
par. les États particuliers. C'est pour s'acquitter de 
rélection présidentielle prescrite paria Constitution 
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es partis ont dd s'orgaaiser comme ils l'ont 
C'est là leur fonction, c'est là leur raison 
'. tirée de la Constitution elle-même, 
is, peut-on se demander, comment est-il 
[lie qu'une fonction aussi purement coDStitu- 
elle puisse aboutir à donner une si grande 
sion aux partis, et à les faire pénétrer aussi 
. dans la vie du peuple américain? La fièvre 
se qui saisit périodiquement la nation entière 
pproches d'une élection à la Maison Blanche, 
I efforts inouïs qui sont faits des deux parts 
révision de cet événement, montrent, plus 
sment même que les statistiques électorales, 
elle profondeur les partis sont enracinés. 
!xp1ication de ce fait se trouve dans les inté- 
purement personnels, individuels, qui se 
îhent aux élections. The spoils belong to the 
■, le butin appartient au vainqueur : Ce mot 
inateur Marcy, le président Jackson en 1829 
liqua comme mot d'ordre pour l'exercice de 
js haute fonction que la Constitution accorde 
Buple. The spoils, ce sont les emplois dont 
lare le parti victorieux, et avec eux l'adrai- 
itioo des fiBances et de la justice, les impAls 

caisses. 
iix circonstances ont favorisé le développe- 

de ce système : ce sont ce qu'on appelle 
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u the rotation » et le suffrage universel. Âuoua 
article de la Constitution de l'UnioD ne prescrit 
que les fonctions doivent changer de titulaires 
avec l'élection d'un nouveau président ; et en fait 
justju'à l'époque de Jackson, il était d'usage que 
la plupart des fonctionnaires fussent maintenus à 
leur place, tandis que les présidents se succé- 
daient. Mais ce démagogue, à la fois avocat et 
général, proclama le principe de la >< rotation » 
comme un des fondements de la démocratie. De 
la Constitution unionaelle, ce principe s'étendit 
ensuite aux États et aux communes. Les fonctions 
doivent changer de titulaires, afin qu'un plus 
grand nombre soit appelé à jouir des avantages 
qu'elles comportent : c'est ainsi que l'on raisonne 
et que l'on agit dans cette démocratie moderne, 
tout comme on faisait il y a plus de deux mille 
ans dans la démocratie de l'ancienne Grèce. La 
conquête des places une fois devenue le but pour- 
suivi par les partis et le lien qui assurait leur 
cohésion, l'extension du droit de vote leur donna 
les forces électorales qui leur étaient nécessaires. 
Ce fut à qui gagnerait les niasses de son côté ; et 
c'est pour cela, et non point pour des raisons 
idéales, que le suffrage universel fut introduit dans 
la plupart des États au cours des années 1830-1850. 
Les circonstances que nous venons d'exposer 
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ont amené les partis à descendre jusqu'aux cou- 
ches profondes de la société e( elles ont donné à 
la vie politique des États-Unis son caractère 
actuel. De nombreuses tentatives ont été faites 
pour obtenir une Civil service reform, notamment, 
par le Pendleton act de 1883. Aucun obstacle 
conslitutionnet ne s'oppose à ce qu'au moins tous 
les fonctionnaires de l'Union demeurent inamovi- 
bles comme ses juges, tant qu'ils seront capables 
de remplir dignement leur place ; mais les grandes 
tronpes électorales levées par le suffrage univer- 
sel et qui vivent en grande partie de ce système 
permettront difficilement qu'on y renonce. Et 
comme les règles constitutionnelles relatives à 
l'élection du président nécessitent une organisa- 
tion électorale solide, il semble bien que le sys- 
tème actuel des partis, avec tous ses défauts, ait 
beaucoup de chances de durée. C'est lui pour- 
tant qui déshonore la vie publique des I^tats-Unis 
et donne à ceux-ci l'administration la pins détes- 
table peut-être qu'il y ait actuellement daos 
aucune nation civilisée. C'est ce même système 
qui tranche si fortement avec les habitudes euro- 
péennes, surtout avec nos habitudes suédoises, 
et qui suffit pour rejeter dans Tombre les ressem- 
blances de structure observées par ailleurs entre 
la Constitution des ÉtatÊ-Unis et celle de la Suède. 
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Les institiitions qui forment la charpente s 
de la Constitution des États-Unis sont : le j 
dent-chef d'État et le Congrès des deux Chan. 
Nous pouvons dans cet exposé laisser de côl 
tribunaux de l'Union, qui jouent eux aussi ut 
politique dans la Constitution des Ëtats-I 
Yoici comment le pouvoir est partagé entr 
deux grandes institutions. 

Le président a pour sa part tout le poi 
exécutif; une seule réserve y est apportée : 
que la nomination des hauts fonctionnaires i 
l'approbation du Sénat, de même que la coi 
sion de traités avec les puissances étrang^t 
ajoutons que la guerre doit être décidée p 
(>)ngrès tout entier. En outre, le président 
droit illimité de congédier tous les fonctionn 
excepté les juges, et il a la haute diructio 
l'armée et de la flotte. Il exerce ce pouvoir 
et sans partage avec ses ministres, lesquels 
les serviteurs et les agents du président, no 
Congrès. Il écoute leurs conseils quand il le 
utile; mais il prend seuH'initiatlve d'une déc 
parce qu'il est seul responsable des actes 
gouvernement. A cela se bornent les attribui 
positives du chef de l'État américain. 11 n'a < 
aacune espèce d'initiative en matière de lég 
tton et d'impùts. Il peut, il est vrai, adresser 
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!S au Congrès et lui exposer sa manière 
au sujet de telle ou telle question. Mais 
isag^es ue dooneut lieu à aucune mesure 
de la part du Congrès; celui-ci n'a 
as besoin d'eu tenir compte. En revanche, 
dent possède une attiibutioo nég;atïve 
us grande importance dans le vetodécou- 
. muet qu'il peut opposer à toutes les 
s du Congrès, c'est-à-dire non seulement 
ordinaires mais encore aux décisions con- 
tes douanes et les impâts ainsi que toutes 
mses budgétaires. Il est vrai que le veto 
l'est employé que rarement; mais il u'ea 
de même du veto « muet », qui consiste 
;nir de sanctiouner les décisions du Con- 
id^nt les dix derniers jours de sa réuniou. 
)me droit exclusif reconnu au président 
domaine du pouvoir exécutif, le Congrès 
de en matière de législation et d'impôts, 
e, le droit attribué par ailleurs au chef 
i' est-à-dire au gouvernement, de promul- 
s règlements pour l'application des lois 
:s, le Congrès l'exerce aussi en détermi^ 
■même dans les moindres détails la ma* 
nt ces lois devront être appliquées. Mais 
:ès ne peut exercer d'action directe sur le 
ement ni intervenir dans la directiou 
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donnée par celut-ci aux affaires iDtérieures. 
président peut en pareille matière suivre 
politique que te Cuitg-rès n'approuve pas. 
Congrès n'a pas non plus qualité pour itiip' 
au gouvernement, par des adresses écrites, I 
lâche à accomplir ou telles indications à sui' 
C'est seulement dans les questions concernan 
affaires étrangères ou la nomination des h. 
fooctionoaires que le Congrès, par l'entremisi 
Sénat, a une influence directe sur le pou 
exécutif. Naturellement il exerce en outre un ( 
trôle scrupuleux sur les comptes et la gestion 
finances ; mais il n'y a pas comme en Su» 
d'examen du protocole par les Chambres. E 
le Congrès a !e pouvoir de rendre le présit 
lui-même responsable, la Chambre des repré: 
tants portant l'accusation devant le Sénat 
pour juge : c'est d'ailleurs un pouvoir qui 
d'importance que par les conséquences qu'il [ 
avoir dans les autres parties de la Constitutio 
notamment en ce qui concerne la situation 
ministère. Pris en soi et considéré en tant 
moyen juridique, on peut le comparer, con 
dit très bien bbtce', à un canon de cent ton 
qu'on n'emploie jamais parce qu'il est trop d 

1. James Brïgb, The amei-ieun eommonuiealth, 1, 1S38, p. 
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cile à manier. La seule fois qu'oo ait essayé de 
s'en servir, — contre le président Johnson en 
1868, — il demeura sans effet, faute d'une majo- 
rité suffisante pour prononcer la condamnation. 

Afin de remplir les fonctions que nous venobs 
d'indiquer, les deux Chambres se sont organisées 
chacune pour soi en comités. Ajoutons que 
pour les questions très importantes il existe, 
comme en Angleterre, un commitlee of the whole 
house. Les comités sont en nombre considé- 
rable : il y en a actuellement cinquante et quelques 
dans la Maison des représentants, quarante et 
quelques dans le Sénat ; elles ont en fait accaparé 
la plus grande part de l'autorité et du pouvoir 
du Congrès. « Notre pays, dit M, Wilsok, est 
gouverné par des rapporteurs de comités'. » Il est 
certain que le Congrès est complètement dirigé 
par eux. Dans la Maison des représentants, cette 
puissance est encore concentréeentre iesmainsdu 
président ou « speaker >^, lequel désigne seul les 
comités avec leurs rapporteurs et dirige les 
travaux de la Chambre. C'est pourquoi les Améri- 
cains disent souvent que le président de la Cham- 
bre des représentants est, après le président de 
la République, le plus puissant personnage de la 

1- WoODROw WiLSON, Congrfsaional Government, p. 102. 
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nation. Il esi toujours l'uu des chefs de son parti 
et il agit exclusivemeDt comme membre d'un pe~*' 
assurant par là à ses amis politiques le droit 
décider de tout. Cependant, comme la majo 
peut appartenir à un autre parti dans l'ai 
Chambre et que le pouvoir se trouve divisé 
n'y a pas en fait une majorité gouvernante 
peut paraître étrange que la majorité puisse < 
différente dans les deux « maisons '>, alors 
ce sont les mêmes électeurs qui nomment 
représentants, directement dans un cas et indii 
tement dans l'autre. Mais cela s'explique 
deux raisons : d'abord, les différents États 
voient à la Chambre basse un nombre inégal 
représentants, tandis qu'ils en envoient cha 
deux à la Chambre haute ; il faut considérer 
plus la durée inégale des périodes de législal 
pour chaque assemblée (respectivement deuj 

En principe, il y a égalité entre les d 
Chambres, bien que chacune ait ses prérogat 
particulières : c'est au Sénat qu'il revient 
limiter les pouvoirs du Président en matière 
nominations et d'affaires étrangères, et c 
l'affaire de l'autre Chambre de poser les questi 
relatives aux impôts et aux crédits, ainsi que 
préparer le budget. D'après nos idées ei 
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péennes empruntées au parlemeotarisme aaglais, 
celte dernière prérogBtive devrait assurer à la 
secoode Chambre une influence décisive dans le 
Congrès. Mais il n'en a pas élé ainsi. Il n'existe 
pas de vote en commun, et par suite l'effectif 
inégal des deux Chambres (Sénat : 90 membres, 
Cb. des représ. 357) n'a aucune importance. Il 
n'existe pas davantage de comités communs; 
mais lorsque le Sénat, — comme c'est toujours le 
cas, — a apporté des modifications au budget 
venu de la Chambre basse, et que celle-ci les 
rejette, — comme cela se produit également 
toujours, — on institue une commission où 
entrent trois membres pris à chacune des deux 
assemblées. Cette commission élabore une con- 
vention, un compromis, qui est soumis ensuite 
aux deux Chambres pour être adopté ou rejeté 
en bloc. Est-il rejeté, suivant l'usage, on reforme 
une commission semblable ; mais alors les Cham- 
bres sont pour ainsi dire dans l'obligation de 
donner leur consentement, faute du temps néces- 
saire pour de plus longues discussions. Dans 
toute cette procédure c'est généralement l'avis 
du Sénat qui triomphe, et cela presque sans 
exception. Si l'on joint ce fait aux autres préro- 
gatives du Sénat, on voit que le centre de gra- 
vité du pouvoir est nettement déplacé du côté de 
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la Chambre la moins nombreuse. De plus 
composition très inférieure de la seconde Chaml 
création directe du suffrage universel, a enlev 
celle>ci toat prestige dans l'opinion des homi 
éclairés. 

Les États-Unis sont totalement dépourvus 
ministère, au sens que l'on donne & ce i 
dans les régimes de majorité. Il y a un ceri 
nombre de ministres (8 actuellement), mais 
de Cabinet et aucun chef de Cabinet. Les niinisi 
sont des chefs d'administration, chacun dans 
département, et ils exercent en cette qualité 
pouvoir dont le président les investit ou qui 1 
est fixé par les règlements. Ce pouvoir est I 
étendu : il comprend le droit de nomi 
des fonctionnaires et de décider en to 
initiative dans beaucoup de circonstances; n 
le tout avec l'assentiment du président et au f( 
sous sa responsabilité. Les ministres sont 
conseillers et les serviteurs du président, il 
prend ou les remercie à son gré, sans que 
Sénat y intervienne comme il peut le faire pi 
la nomination aux autres fonctions supérieu 
(une seule exception à cette règle de la m 
intervention du Sénat eut lieu sous la présidei 
si agitée de Johnson). Ainsi les minist 
n'apportent aucune entrave à la liberté d'act 
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ésiclent; ils ne le couvrent pas non plus 
t le Parlement : cette dernière éventualiké 
lilleurs impossible, attendu que les mimstres 
nt pas partie des Chambres, qu'ils n'y 
■ent pas, et qu'ils ne s'adressent même pas 
s par écrit, sauf lorsqu'il s'agit de rendre 
e de leur gestion. C'est pourquoi ils ne 
las non plus exposés à des interpellations 
les votes de blâme. La seule commnnica- 
ui ait lipu entre les ministres et le Cojigrès 
oduit dans les comités et pendant les 
ences tenues entre les présidents des dits 
!s et les ministres. Mais si «es rela: 
sont le moyen par lequel le gouverne- 
peut influer sur le Congrès, elles sont 
le, moyen par lequel le Congrès, on 
les deux Chambres et les partis qui y 
it, cherchent à intervenir dans l'exercice 
uvoir exécnlit. Les pr^isidents de comités, 
t dans le Sénat, agissent souvent comme 
■itables doublures des ministres, et récla- 
que leur avis et leurs désirs soient suivis, 
quoi on s'exposerait par exemple à des 
de crédits. Ainsi les afl'aires étrangères, 
rticulier, sout traitées tout autant par le 
ent du comité compétent que par le secré- 
l'État ministre de l'extérieur. 
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Telle est dans ses grandes lignes la constitution 
fiméricaîne. Deux grands principes soutiennent 
tout l'édifice et président aux rapports mutuels 
de ses diverses parties. Ce sont : 1° la réparti- 
tion du pouvoir entre des mains diUTéren tes; 
2° la limitation du pouvoir, en quelque 
main qu'il se trouve. Le mode de cépartition 
correspond aux grandes fonctions de l'htat : 
fonction exécnlive et foncliou législative (â laquelle 
il faut joindre celle de l'élablissemeut des impMs). 
Le Chef de l'État et le Congrès remplissent 
chacun leur fonction, suns qu'il soit possible à, 
l'un de prendre le rftle de l'autre. Mais comme 
l'omnipotence pourrait amener dans chaque 
domaine l'oppression et la partialité, les deux 
puissances ont reçu le droit de veto l'une, contre 
l'autre : le Congrès peut s'en servir contre le 
président lA où l'autonomie de celui-ci pourrait 
devenir dangereuse, et inversement le président 
peut opposer son veto à toutes les décisions du 
Congrès. En même temps le pouvoir» été réparti 
également dans l'intérieur du Congrès, de telle 
sorte que 1rs deux Chambres exercent l'une sur 
l'autre un droit de limitation : et par là on 
empêche, sinon complètement, du moins en grande 
partie, f|ne le Congrès, avec ce désir naturel à toute 
assemblée législative d'étendre son influence, 
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'■■■ "--pe les pouvoirs du président et du gouver- 
it. Enfin, — dernière sentinelle placée sur 
itiëre, — la Cour suprême est là pour s'op- 
aux empiétements et aux illégalités com- 
i du Président et du Congrès, au cas où 
isard ils appartiendraient à un seul et même 
■i voudraient faire violence à la Constitution, 
ne peut refuser à ce système des qualités 
rté et de logique. Mais il est en contradic- 
complète avec les idées européennes sur 
locratie et le parlementarisme, que la plu* 
e ceux qui eu ont parlé dans ces derniers 
sont d'accord pour le déclarer mal venu. 
e mécanisme de cette constitution était plus 
ilemeut connu, il'serait sans aucun doute 
léfavorablement jugé par la grande masse 
liticiens liliératix et radicaux. Remarquons 
t que ce parlementarisme américain 
concilie pas avecladomination d'une 
■ité; bien mieux, il s'y oppose consciem- 
délibéréjnent. Le principe des majorités ne 
s faire jour que dans chacune des Chambres 
L part; et encore prend-on soin, dans les 
s, de réserver au parti adverse la moi- 
s places moins une. Pourtant le principe 
ijorités domine les élections américaines, 
isident lui-même est ainsi un homme de 
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parti, qui doit agir comme tel lorscju'il attribue 
des fonctions publiques. Mais on peut dire que 
cet usage est plutôt contraire A l'esprit de la 
Constitution. En tous cas, le président est lié dans 
la distribution des places par le conseotement du 
Sénat. Et du reste te gouvernement du pays n'ap- 
partient pas à une majorité ; au contraire, on en a 
banni autant que possible toute tyrannie de parti. 
C'est là un fait qu'il est bon de méditer, surtout 
dans nos pays. Une démocratie peut exister sans 
une majorité tyrannique, sans le gouvernement 
du plus grand nombre. En outre, le pouvoir peut 
être réparti sans qu'il en résulte des conflits inso- 
lubles. Mais c'est là une chose difficile à com- 
prendre pour des Européens hantés par l'idée de 
majorité. Aiiisi M. Botjtmt, enthousiasmé par les 
« dons de prudence, de mesure, d'esprit poli- 
tique » pour ainsi dire « fixés dans le sang » des 
Anglo-Saxons, déclare que ces qualités seules 
expliquent la possibilité pratique du système 
américain'. Mais ne décernons pas aux Yankees 
plus d'éloges qu'ils n'en méritent. C'est la struc- 
ture même de leur constitution qui appelle cette 
modération tant vantée et qui s'oppose aux longs 
conflits. Leur système invite les différents pouvoirs 



1. éludea de droit eonslitutionnel, pp. l'iS e 
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à des compromis obtenus par de mutuelles con- 
cessions et oblige ainsi à la modération et à 
l'entente. En effet, les conflits ne devieuDent longs 
et pénibles que quand une des parties se croit en 
état de faire fléchir l'autre par la force. Mais 
quand les principes mêmes de la Constitution 
s'opposent à de pareilles violences, alors les deux 
parties sont bien obligées de se mettre d'accord 
en abandonnant chacune une part de ses préten- 
tions. Voilà le secret de la constitution des États- 
Unis ; voilà, les moyens qui permettent à la fois 
d'apaiser les discordes et d'assurer la liberté. 

Cela ne veut pas dire que des défauts de toute 
sorte ne se trouvent pas dans la constitution amé- 
ricaine. La manière dont le partage des pouvoirs 
a été opéré et maintenu, empêche une collabora- 
tion Souvent nécessaire entre les deux coparta- 
geants ; elle aflaiblit te sentiment de la responsa- 
bilité et fait éclater des conflits qui auraient pu 
élre évités par un contact plus fréquent et plus 
intime. D'autre part, il nefaudrait pas mettre à la 
charge de la Constitution tous les défauts et tous 
les abus qui font tache dans la vie publique des 
Ëtats-Uuis. Sans doute les prescriptions relatives 
& l'élection présidentielle, jointes à l'amovibilité 
des fonctionnaires, sont les causes iudirectes du 
système de la « rotation » avec tout son cortège 
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de maux. Mais la « rotation », ainsi que le champ 
très vaste accordé dans le Congrès aux intérêts 
iodiviâuels, et le flot de pensions militaires qui 
récompensent le zèle des partisans (ces pensions 
s'élevaient en lît02 A un total de 138 millions de 
dollars), tout cela est une conséquence des mœurs 
et de la morale politique, et non de la Constitution. 

III 

SUÈDE 

Nous connaissons déjà la Constitution suédoise 
dans son contenu littéral et à l'état de repos ; il 
nous reste à voir comment elle fonctionne et 
quelle est la vie politique qui s'est développée 
dans ses limites. Il n'est pas rare que cet élément 
vivant s'éloigne du texte de la loi. C'est aussi ce 
(]ui s'est passé en Suède. La Constitution de 1809, 
notre texte fondamental, demeure, malgré la 
réforme parlementaire de 18fi6 et malgré d'autres 
innovations indiquées plus haut, à peu près intacte 
non seulement dans son esprit et dans son essence 
mais encore dans ses paragraphes. Les institutions 
qui règlent la vie de l'Ëtat sont tes mêmes, ainsi 
que leurs relations mutuelles au point de vue 
juridique. Ce qui a changé, ce soûl les relations 
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réelles entre les deux pouvoirs qui dominent la 
ConsUtulion suédoise, le Roi et le Riksdag. Et ce 
cbangement de fait, qui se poursuit eocore, arri- 
vera sans aucun doute à réagir sur la toi elle-mëine 
et, — s'il ne subit pas d'arrêt, — à bouleverser 
finalement le régime tout entier. Cette constata- 
tion est par elle-même inquiétante et donne lieu 
& des réflexions diverses. Mais ce qu'il y a de 
plus inquiétant peut-être, c'est que tout ce revire- 
ment se produit sans que nous en ayons conscience. 
Mais je ne veux pas anticiper sur l'exposé qui 
va suivre, et je répondrai d'abord & la première 
question que l'on doit se poser quand on examine 
le parlementarisme moderne : Quelle est la base 
sociale de la vie politique, autrementdit, comment 
s'organisent les partis et quel rôle jouent-ils ? 

La Suède, comme nous l'avons vu, a possédé 
autrefois un vaste système de partis Ce qu'il y 
avait de caractéristique pour ces partis du 
xviii" siècle, c'est avant tout qu'ils élaieot politiques 
et représentaient des opinions ; ils luttaient pour 
le pouvoir et l'exerçaient à tour de r61e. Naturel- 
lement les questions personnelles intervenaient 
aussi dans la constitution de ces partis, et il s'y joi- 
gnit même, surtout dans la dernière période, des 
questions sociales. Mais il n'en était pas ainsi à 
l'origine : cela est d'autant plus remarquable que 
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la société par ailleurs était dominée par le régime 
des classes ou « états » et cela nous prouve aussi 
que des facteurs tout diâérents des intérêts éco- 
nomiques et des distinctions sociales intervenaient 
dans l'organisation des partis. Mais si la véritable 
opposition entre les partis était de nature politi- 
que, et s'il est vrai que ceux-ci étaient des partis 
de gouvernement, réduits au nombre de deux, 
comment se fait-il que ce gouvernement de partis 
n'ait pas évolué vers un parlementarisme de ma- 
jorité analogue à celui de l'Angleterre ? Ëo faisant 
valoir que le coup d'État de Gustave III en 1772 
vint interrompre cette évolution, on ne donne 
qu'une réponse incomplète à notre question; 
car la seule raison qui rendit possible ce coup 
d'Etat libérateur, c'est précisément que le gou- 
vernement de parti n'était pas mùr pour son rfile 
et s'était montré incapable de diriger le pays. 

Les raisons de cet échec complet, — celles qui 
satisfont à la question posée plus haut, — sont 
les unes extérieures, les autres intérieures et 
inhérentes à la Constitution. Les causes inté- 
rieures, c'est d'abord que le Conseil, affaibli par 
le régime despotique précédent, n'avait plus la 
force gouvernementale nécessaire et devint le 
jouet des états qui se l'asservirent ; c'est ensuite 
le système des comités qui s'emparèrent complè- 
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tement du gouvernement. Ces deux circonstances 
réunies firent que la Suède, au lieu d'un gouver- 
nement de Cabinet soutenu par une majorité 
parlementaire, eut un Parlement gotivernaiit, ce 
qui est le pire de tous les gouvernemenls, — à 
la fois tyrannique et faible, tyranuique au dedans 
et faible au dehors. Quant aux causes extérieures 
. de la chuie de ce régime, il faut les chercher 
dans le voisinage dangereux que formaient pour 
la Suède, te Danemark et la Prusse d'un côté, et 
la Russie de l'autre. Une pareille situation exigeait 
une fermeté et une unité de gouvememeot qae 
seul un monarque pouvait assurer à notre pays. 
Telles sont les circonstances intérieures et exté- 
rieures qui étouffèrent ces germes de parlemeo- 
tarisEue ttiinistériel que contenait en elle l'organi- 
satioD des partis suédois. 

Après 1809 et jusqu'en 1866, on ne vit appa- 
raître aucun parti politique digne d'intérêt. Eu 
effet, les divers étiits, biea que constituant des 
groupements d'intérêts, ne formaient pas chacun 
pour soi un parti; et l'opposition que rencontrait 
le roi aux séances du Riksdag était, avant tout, 
l'expression de la défiance exercée par l'un des 
deux pouvoirs sur l'autre, — chose qui dérive de 
la Constitution elle-même, mais qui ne saurait 
servir de point de départ à une organisation de 
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partis. Le seul véritable aDtagonisme de partis 
qu'il soit possible de mentionner pendant cette 
période, c'est l'antagonisme généra! enlre les 
libéraux et les conservateurs. Après 1866, 
cette opposition poursuit son développement, et 
s'il fallait la retrouver à l'heure actuelle, ce serait 
entre ce qu'on appelle le a parti de concentration >> 
[samlingsparliet), — si vraiment ce groupe peut 
passer pour l'héritier de l'ancien parti libéral, — 
et d'autre part la première Chambre et les élé- 
ments dont elle est composée. Les deux partis, 
libéral et conservateur, ne sont pas fontlés sur 
des intérêts, bien que certains de leurs membres 
puissent songer principalement à leurs avantages 
personnels, ce qui se produit part<)ut où il y a 
des partis, Ce ne sont pas non plus à l'origine 
(les partis sociaux, car ils appartiennent tous les 
deux aus marnes classes de la société. Mais par 
suite de leurs relations avec d'autres partis, ils 
ont peu à peu emprunté à ceux-ci quelque chose 
de leur caractère. Ainsi les libéraux, renonçant à 
leur indépendance, se sont joints comme avaot- 
garJe ou comme arrière-garde, — suivant qu'on 
envisage les choses, — au parti agrarien d'abord 
et maintenant au parti ouvrier. Cette attitude a 
eu nécessairement son contre-coup sur celle du 
parti conservateur, qui a pris lui aussi une certaine 
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nuance sociale et représente aujourd'hui de pré- 
férence les intérêts des hautes classes. Mais, 
malgré tout, ils ont conservé tous les deux en 
majeure partie leur caractère primilif, qui était 
d'être des partis d'opinions'. 

Il en va autrement des deux autres partis qui 
sont nés après 1866, ou du moins qui n'ont pris 
d'influence qu'après cette date, et qui ont fini par 
déborder complètement les deux autres ; ce sont 
le parti des paysans ou parti a g ra ri en 
(landlmamiapartiet) et le parti ouvrier. Quant 
aux partis qui se sont constitués sur une question 
unique, qu'il s'agisse de la politique commerciale, 
de la tempérance ou des églises indépendantes, 
nous pouvons les laisser de côté : quelle que soit 
l'agitation qu'ils aient pu produire, ils sont par 
leur nature même des partis de circonstance, 
recrutés dans toutes les classes et sans importance 
pour l'ensemble de la vie politique. En revanche, 
le parti agrarien, qui est l'ancienne classe des 

1. Pour juger le parti conservateur suédois, il suffit de 
se rappeler qu'eu 190t, répondant h l'appel qui lui élall 
fait, il a accepté sans murniurefi un impOt sur le revenu 
dont voici les conditions les plus importantes : Cet impOt 
laisse de côté les petits revenus intérieurs à 1 000 couroanes 
11330 Francs), il reste dâgresslf jusqu'à un revenu de 4000- 
6000 couronnes, et 11 est alors de 1 <■/>; après quoi 11 devient 
progressif et va de 1 '/o & 4 °/° depuis un revenu de 8000 
couronnes et au-dessus. L'impAl sur le revenu s'applique 
aussi bien aux compagnies par actions qu'aux particuliers. 
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paysans et qui s'est renforcé de quelques parti - 
sans pris parmi les propriétaires fonciers, a vrai- 
meot dominé pendant une période la vie poli- 
tique, bien que naturellement il n'ait pas gouvepié. 
Or ce parti est, ou plutôt était, — car il donne tous 
les signes d'uoe désagrégation complète depuis 
que l'impdt foncier et d'autres questions intéres- 
sant les campagnes ne sont plus là pour te 
cimenter, — ce parti était, dis-je, purement et 
simplement un parti d'intérêts et de classe, mais 
d'ailleurs un parti fort raisonnable. On ne peut 
pas adresser le même éloge au parti ouvrier qui 
est maintenant en marche et qu'on a appelé « le 
cinquième état ». 11 est, bien plus exclusivement 
et bien plus étroitement que le « landtmannapar- 
tiet » le représentant de certains intérêts et d'une 
certaine classe. On n'a jamais vu en Suède un 
parti social aussi excessif, bien que, d'autre part, 
la justice nous commande de ne pas le juger 
d'après sa fraction la plus avancée et la plus 
bruyante, les « social-démocrates ». 

On comprend qu'envisagés au point de vue 
constitutionnel, les partis suédois ne soient pas 
qualifiés pour être des partis de gouvernement. 
Sans doute conservateurs et libéraux ne sont pas 
arrivés à un grand développenieut en tant que 
partis de classes et d'intérêts ; mais ils le sont 
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pourtaot dans une certaioe mesure, et d'aitleurs 
ils sont beaucoup trop faibles. Quant aux autres 
partis, ils sont par leur essence même impro- 
pres au rAle gouverne mental. En effet, là où les 
parlis gouvern*int, là où ce système fonctionne à 
l'avantage do pays, il faut que les partis, si divi- 
sés qu'ils puissent être quant à la solution de 
certaines questions spéciales, ne cessent pas cepen- 
dant de représenter tout le pays avectous ses 
intérêts et ses classes, et non ôes classes et 
des intérêts particuliers. Ainsi manque à la Suède 
la première condition d'un gouvernement parle- 
mentaire de style anglais, à savoir des partis 
luttant pour le pouvoir sans représenter les inté- 
rêts d'une catégorie sociale. 

Ajoutez à cela que d'autres circonstances don- 
nent aux partis suédois une situation toute parti- 
culière. D'aborJ, notre constitution est tout aussi 
peu que l'américaine disposée pour un gouverne- 
ment de parti. Le partage du pouvoir entre 
différentes mains, (jui est le fondement de la Cons- 
titution, ne saurait se coucilier avec un gouverne- 
ment majoritaire exercé par un parti. Il s'ensuit 
que la constitution suédoise ne réclame nullement 
l'existence de partis organisés (nous parlerons 
plus loin de leur importance pour la solution 
des questions soumises aux Chambres). En Angle- 
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terre et dans d'autres États de gouvernement 
majoritaire les partis sont an élément de la Cons- 
titution et par suite ils sont nécessaires; mais ils 
sont superflus dans les pays où règne le parle- 
mentarïsme dualiste. Si le système des partis aux 
États-Unis a un rôle constitutionnel à remplir, 
ceci tient uniquement à la disposition constitu- 
tionnelle qui veut que le chet de l'État soit élu par le 
peuple. Hais en Suède, où ne se présente aucune 
tflche de ce genre, le système des partis n'a 
aucune raison d'être au point de vue de ta 
Constitution. 

Ce fait capital, dont on doit tenir compte 
lorsqu'on juge l'organisation des partis suédois, a 
été aussi négligé qu'une foule d'autres traits 
caractéristiques de notre constitution. On aperçoit 
très bien la place importante que tiennent les partis 
dans l'économie de l'Etat anglais ainsi que dans 
beaucoup d'autres Etats, et l'on se figure aussitôt 
que le cas doit ètrt- le même chez nous. Mais tout 
aussi' sûrement que l'État anglais subirait bientôt 
les changements les plus profonds si les partis 
venaient tout à coup à lui faire défaut, un pareil 
événement survenant en Suède ne laisserait pas 
de traces sensibles dans le cours de la vie politi- 
que ni dans le domaine de la Constitution. Et la 
cause de ce fait est celle que nous venons de dire 
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ide dans le régime lui-même. Le seul 
c qui revienue aux partis en Suède et 
arlement suédois, c'est de représeoter 
s intérêts du pays et de plaider leur 
as les anciens temps la représentation 
,8 d'autre but que d'exposer les diffé- 
ÎDS de la société d'alors. De nos jours 
venue avant tout un organe de gouver- 
: second pouvoir suivant le droit public 
[ais sa fonction primitive, bien que relé- 
econd plan, n'a pas disparu complète- 
i'est précisément cette fonction d'inter- 
peut encore donner aux partis suédois 
ne importance générale. Il y a en effet 
■ à ce que les principaux besoins sociaux 
pas suffisamment pris en considération. 
t chose est de prendre la parole au nom 
ts qu'on représente, autre chose est de 
F au pouvoir et de dominer avec eus. 
mbitioD, qui est celle de tous les partis 
et de classes, contient évidemment un 
ril. Si les partis suédois arrivent à la 
enr utilité publique, — d'ailleurs assez 
— descendra par là-mëme au-dessous 
par contre ils seront un grand mal pour 

its généraux que nous venona de signa- 
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ler se rattacbeot toutes les autres particule 
des ^aods partis suédois. Le but de leurs el 
n'est pas d'arriver au gouvernement comnn 
Angleterre ni de s'emparer des fonctions pi 
ques comme aus États-Unis, mais simplemei 
réaliser leurs desiderata écoDomiques et socl 
lesquels sont en dehors du domaine constitu 
nel. Ainsi donc leur groupement est déteri 
exclusivement par ces desiderata et leur fore 
cobésion est proportionnelle à celle de leur 
gramme. Si celui-ci a reçu satisfaction, co: 
c'est maintenant le cas pour le parti agrariei 
lien se dissout et le parti s'en va à vau-l 
Uoe autre conséquence du caractère social de 
partis, c'est que le Riksdag ou plus spécialei 
la seconde Chambre se trouve occupée pai 
éléments sociaux qui luttent avec le plus d'^ 
gie pour la réalisation de leurs vœux. A 
lorsque eut lieu ta réforme de la représentation 
1866, la seconde Chambre fut peuplée en gr 
partie par des paysans ; et il semble bien qi 
suffrage universel doive y amener eu grand i 
bre des ouvriers ou leurs hommes de confîï 
Ce n'est donc pas comme eu Angleterre, oi 
réformes électorales de 1867 et de 1884 i 
modifié en aucune façon la composition à 
Chambre des Communes. D'ailleurs, ce rés 
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[■eut tient aussi A deux circonstances particu- 
; à la Suède : c'est que les membres de la 
ide Chambre reçoivent une indemniti^ et 
ite que les élections ne sont pas influencées 
es classes riches et ne coûtent rien. En Angle- 

et aux États-Unis les élections sont dirigées 
lit par les représentants du capital et il en 
le que les élus appartiennent exclusivement 
classes supérieures. Les choses ne se passent 
de même en Suède, où la seconde. Chambre 
e au contraire une image fidèle de la société 
oise, du moins autant que le permet le droit 
nffrage et aussi la représentation majoritaire, 
ïst avec l'aide des indications précédentes 

convient de juger la question maintenant si 
tlueen Suèdedelareprésen t ation propor- 
nelle. Dans un pays comme l'Angleterre, 

ses partis de gouvernement et son parle- 
arisme unitaire, ce mode de représentation 
Dut à fait incompatible avec la Constitution, 
ne on l'a vu précédemment. Mais en Suède, 
;s partis sont avant tout des partis d'intérêts 
s classes, et où règne un parlementarisme 
iste dans lequel les partis sont chose inutile 
u moins indifférente au point de vue consti- 
nnel, rien ne s'oppose au vote proportionnel, 
îas où celui-ci serait jugé utile. Op, son 
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utilité paraît en train de se manifester dans m 
pays, par suite des modifications qu'on a 
subir au type constitutionnel primitif en étenr 
l'usafçe du vote par les dcuK Chambres simu 
nément : ainsi s'est trouvé menacé en fait 
principe ancien de l'égalité des deux assembti 
principe qui avait son fondement intime dam 
Constitution. Ce qu'on attend de la représentai 
proportionnelle, c'est qu'elle empêche un parti 
en l'espèce le parti ouvrier, — d'établir sa domi 
tion dans la seconde Chambre et, grâce au \ 
en commun, dans le Riksdag tout entier. P 
ces raisons à la fois parlementaires et politiqi 
le système du vote proportionnel est plus à 
place dans une réforme électorale en Suède < 
dans tout autre pays, à moins toutefois qu'on 
préfère modifier les conditions du vote comn 
ou tien le limiter, ce qui serait plus confortn 
l'esprit de la Constitution'. 

t. Du reste, en ce qui concerne la représentation pro| 
lionnelle, on a craint que si on l'introduisait dans les ( 
lions à lasecontlc Chambre, elle n'eût pour conséquence 
nouvelle « ère de le. liberté > et ne lais!iâ,t le champ llti 
la domination dfs partis. Ces craintes me paraissent 
fondées. L'organisation que le nouveau S3'stèiiie exige 
parti)< a pour objectit unique les élections. Grâce à lui, 
électeurs qui ont déjà pris position dans un parti pem 
B'uûir pour le vole dans une action commune. Et c'est t 
Ce système ne crée pas les partis, car ceux-ci ne doi' 
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ODS cette question pour examiner de 
te fonctionnement de la Constitution et 
entarisme qui a germé sur elle. Nous 
; d'iabord à nous demander comment se 
loppées les relations entre les deux 
Roi et Riksdag. 

■ les hommes de 1809 s'apprêtèrent à 
a pays une ConstitutioD nouvelle, ils 
icore présents à l'esprit tes souvenirs 
égimes entièrement opposés : d'une part 
ation parlementaire exercée pendant 
la liberté », et d'autre part la royauté 
où l'on retrouvait quelque chose de 
me royal tel qu'il florissait un siècle 
t. A l'extérieur, ces deux régimes 
is le pays à deux doigts de sa perte, et 
ir tous les deux avaient établi In tyran- 
pssait de tirer parti de ces expériences 
de trouver une Coustitution qui empë- 
mpiétement de la part des deux pouvoirs 

ee qu'à des divergeocea d'iniérëtg et d'opinions, 
, un système de vole. Mais ce qu'il j a de plus 
:'efit que cette méthode ne favorise pas la 
e partis Kouveroanls, comme peut le Taire le 
lire. Or c'esl là précisément ce qui donnu sur- 
e des partis ses passions et sa viotence eias- 
consldéré, le vole proportionuei me seoible 
oduire uq résultat opposé & celui que l'on 
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et mit 6n pour toujours à l'absolutisme so 
Roi soit du Riksdag. On y parvint en parlai 
entre eux, en deux portions aussi égales 
possible, la puissance de l'État dont chacun i 
avait abusé lorsqu'il l'avait détenue à lui 
seul. On n'adopta pas pour cette répartiti< 
même principe que les hommes d'Etat av 
suivi de l'autre cAté de l'Atlantique lors* 
divisaient le pouvoir d'après les fonctioDi 
l'État : fonction executive et législative, y cot 
la fonction fiscale. Au lieu de cela on s'effor 
répartir entre chaque main chacune de 
diverses fonctions, mais en prenant garde 
chacun des deux pouvoirs eût sa tâche princi 
le Roi étant chargé de gouverner le pay; 
Riksdag de lui en donner les moyens tout ( 
surveillant et de déterminer avec lui les prim 
à suivre pour ce gouvernement. 

L'idée très nette que les auteurs eux-mëmi 
la Constitution se formaient du partage des i 
ressort parfaitement des termes par lesquel 
caractérisent, d'accord avec la théorie de Mo 
quieu, les détenteurs du pouvoir : « La com 
sîon, disent-ils, a cherché à fonder un pou 
exécutif agissant selon certaines formes di 
minées, avec unité de décision et puissance en 
pour l'exécution; un pouvoir législatif, le 
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>our l'action mais terme et bien armé pour 
taoce. » On se représentait le gouverne- 
somme 1a force d'impalsîon dans la vie 
le suédoise et te Riksdag comme un élément 
)assir. Or c'est l'inverse qui s'est produit, en 

temps que se produisait un important 
iment de puissance de l'une- à l'autre des 
ersonnes actives de ce duo politique, le 
le Riksdag:. 
constatons d'abord un semblable trans- 

ce qui concerne les finances et l'économie 
te et par suite la liberté d'action du goit- 
ent. Ce fait s'explique avant tout par la 
ation intervenue dans le rapport entre les 
(ordinaires, dépendant en partie du roi, 
m p 6 1 B {bevillningar), fixés par le Rîksdag 
il. Alors que les premiers constituaient en 
)' compris les prestations en nature, la 

masse des revenus de l'État, ne laissant 
:onds qu'une place restreinte, l'accroisse- 
e la population et de la fortune, joint à la 
on des anciennes charges foncières, ont 
peu à peu les choses à ce point que les revenus 
res comparés aux impôts ne représentent 
s de la septième partie du budget total'. 

■ l'anaée 1W4, on évalue en cblffres ronds les reve- 
llnaires ■ à 28, 7 millions de couronnes et le produit 
rlUnlDgar t a 137 millions. 
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Mais d'autres circoDStances ont eu une in 
tance encore plus grande pour l'exlension ( 
puissance parlementaire : je veux dire la sp* 
lisatjon des dépenses et la limitatîo 
droit laissé au roi de disposer 
économies budgétaires. Les paragrt 
62 et 64 de la Conatitutioa décident que le I 
dag réglera l'emploi de certaines sommes aflfe 
Â des buts déterminés dans les divers cha[ 
du budget. Ces paragraphes ne visaient < 
nairement que les revenus fixés par le Rili 
[bevillningar] ; ils ne s'appliquaient îion 
dans la pensée des législateurs, qu'aux sor 
totales des huit chapitres principaux don 
composait le budget de l'Etat. Si cette der 
conception avait prévalu, le roi aurait eu p 
liberté pour donner aux sommes laissées 
disposition l'emploi qu'il aurait jugé le meil 
C'est ce que fit aussi tout au début le 
Charles-Jean XIV. Mais grâce au droit de 
trflle du comité du budget et gr&ce 
réviseurs du Riksdag, il s'est opéré ensuit< 
surtout depuis que les Riksdags devinrent ann 
une spécialisation de plus en plus grande 
crédils suivant les divers chapitres du bue 
ce fait, joint au règlement de 1841 sur le 
royal de disposer des économies, a enlevé a 
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berté d'action en tout ce qui ronceme les 
nses publiques. Or, comme toutes ou à peu 
toutes les aftuires de l'Etat exigent de 
ent, le Biksdag ou plutôt le comité du 
get peut intervenir dans tous les domaines 
exécutif. Le comité du budget, qui est le 
important du Riksdag, ou plus exacte- 
les huit membres (quatre pour chaque 
ibre) qui président à ses travaux peuvent en 
tre considérés comme formant à cdté du gou- 
sment proprement dit un autre gouvernement, 
■là invisible et irresponsable. Nous retrou- 
là comme un retour à l'hégémonie parle- 
aire du xviu° siècle. Il faut beaucoup de 
;nce et de tact politique pour que cette 
jon ne donne pas lieu à des incidente 
}les d'ébranler la Constitution, 
seconde mutation de pouvoii-s qui s'est pro- 
porte sur l'initiative en matière législative 
travail de réforijtes qtâ s'y rattache. Le 
>ir croissant du Riksdag en cette matière 
tout d'adord à ce qu'il a son origine dans 
uple, à ce qu'il représente la nation aux 
volontés et à ce que chaque représentant a 
eudiiDce naturelle à se faire l'écho des désirs 
s réclamations populaires. Mais, en outre, 
voyons là une conséquence du droit iltimité 
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de motion et du trop d'empressemeat du Rîk 
à transformer ces motions en adresses au 
Tant que les Riksdags n'étaient pas annuels, 
tiative des étatâ n'était pas prédominante ; 
s'est développée avec rabrég:ement des péri 
législatives, en 1845 et en 1866. A partir de 
dernière date, le second pouvoir de l'État a i 
plètemeut débordé le premier en matière c 
tiative tout de même qu'en matière budgétaii 
e«t vrai que le gouvernement maintient son 
tiative eo ce qui concerne les crédits nouv 
pour des institutions déjà existantes ; et mèi 
semble que, de plus en plus, le Riksdaf 
reconnaisse dans ce domaine une autorité e: 
sive. Mais pour les questions de légisiatio 
pour les nouveaux règlements de toute esj 
— qu'ils nécessitent ou non des crédits, - 
Riksdag a depuis longtemps distancé le goi 
nemeot. La masse des projets de ce genre, 
venant du Parlement, donnent tant de trava 
gouvernement, que celui-ci trouve difficile 
le temps de se livrer lui-même et d'une 1 
indépendante à uue semblable tâche. Il ne 
même pas, avec les forces qu'il a à sa dis 
tion, venir à bout de la tâche que lui impo: 
Riksdag'. Pour cette raison , ainsi que 
d'autres, le gouvernement se décharge d 
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I lie son travail sur des coaimissioDS ins- 
s à cette &d. 

I comrAissions, où eutrent surtout des par- 
itaires des deux Chambres et de nuance 
le, mais où entt>ent aussi quelques hommes 
)mpétence spéciale, ont été élevées pour 
dire à la hauteur d'un système de gouver- 
Dt. Cette institution forme comme un déri- 
nécessaire à tout ce grand zèle de réformes 
àas cela, submergerait & la fois gouverue- 

et Parlement. Mais il est évident que le 
smement se retire de plus en plus devant 
activité et ne prend d'initiative que dans les 
les questions. Le résultat de tout ceci doit 

être, sinon une modification du rapport 
lique entre les deux pouvoirs, du moins 
iterversioQ réelle des rôles. Le Riksdag est 
lu la force motrice de la vie politique, pre- 
ftinsi la place et le râle du gouvernement ' . 



oici, comme illuBtration de ce qui vient d'élre dit, 
es données stalisllques sur ie travuil accompli dans 
ion parlementaire de 1903. 

Froposilions roj/aUi : 

ou moins indépendautes 85 

nées directement par des adresses parle- 

ires antérieures ^ 16 

Total 101 
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AÎDSt les dispositions coosUtutionn elles ont sou- 
vent de graves conséquences qui vont au-delà ou 
À côté du but poursuivi par leurs auteurs. 

Si le Rik'sdag: a vu grandir de la sorte son 
inBueDce daus les domaines où le roi et lui ont 
des attributions égales, il est évident que sa 

Classons malntenaat les propositions « indépendantes » 
suivant leur objet : 

a) Questions privées (ventes de terres domaniale», pen- 
sions, etc.), ou revenant périodiquement (le budget, etc). 59 

b) Questions accideulelles et autres affaires de moindre 
importance 8 

c) Lois et ordonnances générales 18 

Sur la Lotaiitâ des proposittona, furent approuvées, 

avec ou sans modifications (notamment dans te projet 
du budget) ...- 92 

Sur tes 18 propositions de la catégorie c (lois générales, 
etc.), qui peuvent fi^re regardées comme la part propre du 
gouvernement dans le travail législatif, 14 turent approu- 
vées. 

Dans le même temps furent présentées 265 motioru, dont 
90 élaienl amenées par d'autres motions ou par des propo- 
sitions royales soumises au coura du même Riksdag (amen- 
dements). 

Sur ces 20 motions, 169 furent repoussées et i retirées; 
le nombre des motions acceptées s'élevait donc à 92, c'est- 
à-dire au même chiffre que celui des propositions royales. 

Naturellement, un calcul de ce genre ne donne aucune 
idée de l'imiiortance et de la valeur de l'initiative comparée 
des deux pouvoirs, mais li est clair, du moins, que sur ce 
point le Biksdag ne le cède en rien au gouvernement. 
En effet, la plupart des grandes questions dont la dernière 
génération a vu la solution, ont été soulevées sur l'initia- 
tive du Etiitsdag, par l'entremise de motlonnaires indivi- 
duels. 
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puiBsaace s'eut accrue davantage encore sur 
d'autres points où la ConsUtulion lui recoDuais- 
sait le droit de décision. Dans un seul cas, savoir 
en ce qui concerue la Banque du royapme, doue 
avons vu se produire une évolution en sens opposé, 
lorsque la réforme de 1897 attribua au roi le 
droit de désigner un président pour la dil« 
Banque, et confia au roi et au Riksdag réunis la 
législation de cette institution financière. Mais 
pour ce qui est de la législatioti des impôts et des 
subsides, ce qui constitue l'autre grand domaiue 
soumis à l'aulorité prépondérante du Riksdag, 
celui-ci est devenu de plus en plus le seul maître. 
Il l'est devenu principalement en matière delégis- 
iatîon douanière. Autrefois en effet le roi, en 
vertu du § 60 de la Constitutionj non seulement 
fixait les droits de douanes sur les céréales, mais 
encore pouvait abaisser les droits de douanes 
d'une façon générale, en tenant compte du mo- 
ment el des circonstances. La dernière fois qu'il 
exerça ce droit dans toute son ampleur,, ce fut 
lors de la conclusion des traités de commerce 
avec la France en 1863. Après cette époque, le 
droit en question, qui, lorsqu'il s'applique à 
d'autres objets que les céréales, ne s'appuie pas 
sur un texte positif mais sur l'interprétation d'un 
texte, sortit peu à peu de l'usage, et depuis la 
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grande controverse douanière qui marqaa la 
6d de la période décennale 1880-1890, et oii 
le gouvernenieat subit un échec,, il semble bien 
qu'il considère désormais la politique douanière 
comme une chose qui ne le regarde pas. Ainsi 
dans ces matières qui louchent pourtant aux 
relations avec l'étranger, ainsi que d'une façon 
générale en matière d'impositions, le Parlement 
suédois dispose d'une puissance plus grande 
qu'aucune des assemblées représentatives du 
monde entier sans même en excepter celle de la 
Norvège et celle de la Suisse. Car en Norvège le 
Storting doit malgré tout tenir compte dans ces 
questions de la réponse donnée par te ministère, 
sans quoi il s'expose à renverser son propre gou- 
vernement. En Suisse la représentation a au-dessus 
d'elle le peuple lui-même qui peut annuler ses 
décisions par le moyen du référendum. Et dans 
les États-Unis, qui ont le même type constitution- 
nel que la Suède, le président peut s'opposer par 
son veto à toute modification dans les impôts et 
dans les doutines. Quant aux autres pays, nous y 
voyons que le gouvernement a sur les décisions une 
influence fort grande et même prépondérante eu ce 
qui concerne spécialement la politique douanière. 
C'est seulement en Suède que le Parlement décide 
en souverain de la politique douanière aussi bien 



iz^rt^Google 



-256 PARLBHBNT&RI3UK DUAUSTB. 

que iJes questions d'impôts, sans même avoir 
besoin du consentement royal. 

Comme on le voit par ce qui précède, le Riks- 
dag' suédois possède des pouvoirs et une autoHté 
extraordinaires. Mais on se demandera : comment 
s'exerce cette puissance? Quelle main la dirige et 
la fait servir au bien de tous ? Qui règle les tra* 
vaux du Riksdag et le guide dans ses décisions? 
Ici encore nous constatons une grande différence 
entre le Parlement suédois et ceux des autres 
nations. 

La direction formelle des travaux parlemeD* 
taires est assurée par la loi organique du Riksdag, 
par les règlements spéciaux^ ainsi que par les 
statuts adoptés pour chacune des Chambres et 
par de vieux usages. D'ailleurs ces travaux sont 
conduits avec une précision et une sûreté que 
donne seule une longue expérience parlementaire. 
Voici les règles générales que l'on observe. L'or- 
dre d'introduction des questions, qui doivent se 
traiter au même temps dans les deux Chambres, 
est déterminé par la conférence des présidents, 
{taimanskon/erensen 'j , Aucune question appar 
tenant à la compétence des cinq comités per- 

1. Celle-ci se compose des présidents et vice-présideots, 
aiasi que de trois députés désignés pour chacune des Ctiani' 
brea. 
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manents' ne peut se résoudre sans passer au 
préalable entre les mains d'un de ces comi- 
tés. Lors de t'exameu définitif il y a liberté 
complète de discussion; mais c'est un usage ch^^z 
nous que personne ne demande ta parole plus de 
deux fois sur la même questiou, excepté pour 
répondre brièvement à des observations présen- 
tées. La clôture du débat par décision spéciale 
(closure) ou par la demande de mise aux voix 
[previous question) sont des usages tout à fait 
étrangers au droit suédois. C'est qu'en effet il ne 
s'est pas présenté dans le Riksdag suédois de ces 
abus de la liberté de parole qui ont rendu néces- 
saires ailleurs de semblables mesures. Ce qu'on 
pourrait plutôt nous reprocher, ce serait une cer- 
taine brièveté d'hommes d'affaires, principalement 
dans la première Chambre. On est un peu plus 
loquace dans la seconde Chambre, mais nulle part, 
excepté à de rares occasions, la discussion ne 

1. Il eo existait un sixième, appelé a comité des 
réclamations et d'économie publique; <• il fut remplacé 
en 1S66 par les comités dits temporaires : ceux-ci ne 
sont pas communs au Parlement tout entier; ils sont 
élus dans chaque cnambreàcbaquesesBion, et leur nombre 
est déterminé par l'asiiemblée. Beaucoup ont estimé ce nou- 
veau s^Btéme Intérieur &l'ancien, c'est-à-dire au système des 
comités communs pour toutes les aPTaires. Il présente 
cependant cet avantage de faciliter l'étouiTement des projeta 
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prend l'envergure d'un grand débat parlementaire. 
Les discours atteignent rarement la durée d'une 
heure, et plusieurs minutes suffisent d'ordinaire. 
Mais si l'éloquence parlementaire est peu cultivée, 
le tact parlementaire n'en est que mieux observé. 
Dans aucun Parlement du monde les questions ne 
sont discutées avec plus de bon sens et de mesure 
que dans le Parlement suédois. 

Autant la direction formelle des travaux du 
Riksdag est sdre et solidement organisée, autant 
est faible et incertaine leur direction réell e, en ce 
qui concerne le contenu même de ces travaux et 
les décisions. Cette insuffisance se constate tout 
d'abord dans « l'initiative, » c'est-à-dire dans la 
déposition des projets qui seront discutés par le 
Riksdag. Comme on l'a vu précédemment, l'ini- 
tiative en matière législative a été transportée de 
plus en plus du gouvernement au Riksdag. C'est 
ici qu'elle réside en grande partie, et elle est 
entre les mains des divers niotionnaires. 11 est vrai 
que quatre des comités possèdent le droit de 
motion, mais ils l'emploient rarement et presque 
tout est abandonné au zèle réformateur des indi- 
vidus. Les projets individuels sont d'ailleurs trai- 
tés suivant les mêmes Formes que les propositions 
du gouvernement et personne ne peut se plaindre 
d'une injustice. Ces habitudes contrastent avec 
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celles d'autres pays tels que l'ADgieterre, la Fraoce, 
les États-Unis, etc. . . , où la majorité des motions 
individuelles ne parviennent pas à se faire exami- 
ner. Cet avantagée accordé en Suède aux députés 
individuellement est d'ailleurs fort souvent mis à 
profit, surtout dans la seconde Chambre, dont les 
membres s'efforcent ainsi d'attirer sur eux l'atten- 
tion de leurs électeurs. Mais ce qu'il y a de plus 
f&clieux, c'est que tout député peut présenter des 
motions relatives à des crédits, quelle que soit la 
destination de ceux-ci. Ainsi tous les groupes d'inté- 
rêts sociaux, si petits soient-ils, peu vent en dehors du 
goavemement porter leurs réclamations et leurs 
demandes de subsides devant le Riksda^, c'est- 
à-dire devant l'autorité qui dispose des impôts. 
Comme on voit pat là, le droit d'initiative dans 
le Parlement suédois n'est ni limité, ni organisé'. 
Aucun sujet n'est réservé à tel ou tel motionnaire 
et aucune censure ne s'oppose à ce qu'un projet 
passe par la filière accoutumée. C'est ta un des 

^. La seule limitation, — d'ailleurs purement formelle, — 
qu'il ; ait au droit dlnitiatlve est contenue dans le g SS de 
la lot organique d'après lequel une motion relative à un 
sujet du ressort d'un comité permanent doit être pré- 
sentée dans les dix Jours qui suivent l'ouverture du Hiks- 
dag. Mais cette prescription ne s'applique pas aux projets 
constitutionnels ni aux projets qui se rattachent à un 
événement survenu pendant la session ou à une décision 
prise par le Parlement. 
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points par où la vie parlementaire de là Suède se 
sépare le plus de celle des autres pays. Car en 
Angleterre et dans les autres Ëtats où règne le 
parlementarisme de cabinet, l'initiative revient en 
majeure partie au gouvernement et elle est en 
tous cas sous son contriMe ; aux États-Unis elle est 
comprimée par l'ordre du jour et par l'hégéinonie 
que possèdent en cette matière le speaker et les 
présidents de comités, — ce qui amène poar 
les motions individuelles les conséquences indi- 
quées plus haut. En Suède, au contraire, la liberté 
est complète. Fort heur><usement il y règne autant 
de liberté lorsqu'il s'agit de critiquer et d'exami- 
ner les motions, et «n dehors de cette critique 
parlementaire il existe le veto royal pour les affai- 
res qui exigent le consentement du monarque. 
Cependant on pourrait souhaiter que la critique 
Mt encore plus approfondie en ce qui concerne les 
affaires abandonnées à la seule décision du Rilis* 
dag (impôts et douanes), et que le droit de veto 
fdt plus souvent utilisé. S'il en était ainsi, on ne 
trouverait pas à se plaindre de la multitude des 
adresses présentées au roi par le Riksdag. 

De même en ce qui concerne les travaux et les 
décisions du Riksdag nous constatons une grande 
indépendance, quoique la liberté sur ce point ne 
soit pas aussi étendue qu'en matière d'initiative. 
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Le gouvernement, qui dans les pays de parlemen- 
tarisme anglais règle et dirige complètement ou 
eu grande partie le travail parlementaire, n'y 
intervient point en Suède, — ce qui est d'ailleurs 
une conséqnence naturelle du caractère dualiste 
de la Constitution. Le gouvernement nt; peut tra- 
vailler qu'officieusement pour les propositions 
qu'il présente et parler en leur faveur lorsqu'elles 
passent devant les Chambres, mais c'est là tout 
simplement ce que fait chaque député pour ta 
motion qu'il apporte. Quant aux présidents, ils 
n'ont absolument aucune autorité en cette matière. 
La seule direction organisée qui puisse être men- 
tionnée est celle qui provient du système des 
comités. Mais elle a peu de force et on ne 
saurait la comparer avec la puissance qu'exercent 
les comités dans le Congrès des États-Unis. 

D'une façon générale nous pouvons dire que les 
Chambres suivent l'avis des comités lorsque 
ceux-ci demandent le rejet d'une proposition et 
que leurs membres sont d'accord entre eux. Il en 
va de même de chacune des Chambres lorsque 
ses représentants dans les comités sont d'ac- 
cord contre ceux de l'autre Chambre. Mais dans 
d'autres cas, si les comités concluent à l'ac- 
ceptation ou qu'il y ait dans leur sein des diver- 
gences d'opinion, la décision des Chambres est 
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souvent Opposée, excepté en ce qui concerne l'a- 
vis du comité du budget. Celui-ci est le 
seul qui dirige vraiment les décisions du Riks- 
dag. Les questions qu'il traite (règlement du 
budget, propositions de crédits, etc..) présup- 
posent ordinairement une compétence spéciale 
et une connaissance du détail qui ne sont pas à 
la portée des autres membres des Chambres. 

D'ailleurs une institution qui contribue à. rendre 
faible toute directioD en matière financière ainsi 
qu'en matière de politique douanière, c'est l'ins- 
titution du vote en commun. Il est souvent impos- 
sible de prévoiries résultats qu'il pourra donner. 
Enfin le système des deux Chambres a un effet 
analogue, en ce sens que les deux Chambres 
s'arrêtent souvent à une décision différente, 
déjouant aÎDsi toute tentative faite pour diriger 
l'ensemble du Riksdag. 

Il existe, il est vrai, dans Tintérieur de chaque 
Chambre des groupements de partis qui exercent 
une certaine direction, du moins en ce qui con- 
cerne les questions importantes. Tel était le cas 
en particulier pour* le grand parti agraire, au 
temps de sa puissance ; rappelons encore les 
protectionnistes et les libre-écbangisles lors des 
grandes discussions douanières, les partisans de 
la tempérance, etc. . , Mais c'est seulement dans 
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les questions capitales prises comme plates-formes 
par ces partis que l'on fait appel à l'esprit de disci- 
piioe de leurs représentants. Par ailleurs chacun 
parle et vote suivant son idée ; cependant il se 
trouve d'ordin^re pour chaque g:roupe de ques- 
tions tel ou tel membre de la Chambre qui est 
regfardé comme une autorité et dont la majorité 
suit le' vote. Il y a encore un domaine où ce 
groupement de partis est actif et a véritablement 
UDe fonction à remplir, je veux parler de l'élec- 
tion aux divers comités. Ces élections seraient 
très difficiles sans des listes dressées au 
préalable. C'est aussi l'occasion où les partis 
manifestent le plus nettement leur existence, la 
majorité s'attribuant plus de places qu'elle n'en 
avait besoin. Ce qu'il y a de caractéristique pour 
ces élections et en général pour le Riksdag 
suédois, c'est qu'immédiatement après le principe 
de la fidélité au parti on suit celui de l'ancien- 
neté. 

Maintenant, quelle e^t la nature et quelle est la 
qualité des travaux fournis par le Riksdag 
suédois? 11 faut bien que nous disions quelques 
mots sur ce sujet dans un tableau général de la 
vie politique suédoise. Nous nous bornerons 
d'ailleurs au strict nécessaire. 

L'écueil où le parlementarisme, s'il ne vient pas 
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y faire nnufrag^e, subit du moins des avaries fré- 
quentes, ce sont les intérêts particuliers. A 
l'origine, la représentation n'a pas eu d'autre r6le 
que de les défendre. Elle a continué à le faire, 
mais depuis que le Riksdag est devenu en outre 
un organe de l'Etat, un organe gouveroant, 
chargé avant tout de veiller aux intérêts géné- 
raux du pays, le r6le ancien doit céder là place 
au plus récent. Or cette nouvelle fonction est 
bien souvent difficile A remplir. Les intérêts par- 
ticuliers sont exigeants, ils veulent se faire jour, 
alléguant comme prétexte ou même croyant pour 
toitt de bon qu'ils se confondent avec le bien 
public. C'est aussi ce qui s'est passé très souvent 
en Suède après la réforme de la représentation. 
Cependant ce ne sont jamais les intérêts per- 
sonnels qui se sont manifestés dans les Chambres. 

En revanche, les intérêts de classes et de pro- 
fessions ainsi que les intérêts locaux ont souvent 
fait pencher la balance au lieu de l'intérêt géné- 
ral qui devrait avoir la prédominance sur tons 
les autres. 

Comme nous l'avons dit, ce défaut s'est mani- 
festé avec plus de force après 1865 que dans 
l'ancienne assemblée des quatre états. 11 peat 
sembler étrange que les intérêts de classes 
puissent être plus impérieux dans un moderne 
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Riksdag & deux Chambres que daus une repré- 
seutation fondée sur te principe des classes. Mais 
cela s'explique si l'on songe que la division en 
qualre états avait comme conséquence l'impossi- 
bilité pour un (I état » de faire prévaloir ses 
désirs s'ils paraissaient en conflit avec l'intérêt 
géoéral du royaume ; et d'autre part trois états 
pouvaient, si tes circonstances l'exigeaient^ faire 
céder le quatrième. Comme résultante de ce 
jeu des forces opposées, c'était presque toujours 
l'intét-ét du royaume qui triomphait des ambi- 
tions particulières. 

Dans le nouveau Riksdag et spécialement dans 
la seconde Chambre, un parti de classe, le parli 
agrarien, prit dès la première heure une situation 
prépondérante, et les ouvriers arrivent mainte- 
nant sur ses traces pour constituer un parti du 
même genre. Or, non seulement les intérêts de 
classes, mais aussi les intérêts locaux jouent 
maintenant un rôle plus important qu'il ne fau- 
drait. C'est en partie une conséquence du § 19 de 
la loi du Riksdag, d'après lequel tout membre de 
la seconde Cbambre doit appartenir à la circons- 
cription électorale appelée à le nommer'. La ten- 
tation de ménager à la petite ptttrie électorale 

1 . Ajoutons que dans les deux Cliambres les représentants 
sont rangea d'après les provinces et non d'apiès les partis. 
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qaelqae avantag;e particulier, comme par exemple 
la construction d'un chemin de fer, est plus forte 
que la prescription de la loi or§^anique d'après 
laquelle le député représente le pays entier et 
non une de ses parties. 

Il serait cependant injuste de prétendre que la 
seconde Chambre aussi bien que la première li'a 
pas eu devant les yeux, à côté des intérêts spé- 
ciaux, le bien général du royaume. Mais il est 
certain que c'est l'opposition entre ces deui 
mobHes qui domine toute l'histoire politique 
intérieure de la Suède après 1865 et qui parait 
encore appelée à la dominer. C'est elle aussi qui 
a donné naissance à ces o compromis » célèbres 
dans notre histoire parlementaire de ces derniers 
temps. Le compromis n'est pas en soi quelque 
chose de mauvais. Au contraire, dans le système 
du parlementarisme dualiste, il est souvent le 
dernier mot de la sagesse politique. Mais il est 
des compromis d'espèce différente; il y en a qui 
consistent dans une réduction opérée sur des 
prétentions mutuelles; il y en a qui consistent à 
vendre son approbation à une mesure d'intérêt 
général en échange d'un appui prêté à ses ambi- 
tions particulières, ou bien qui se font aux dépens 
d'un tiers. Or ces deux dernières catégories de 
compromis illicites n'ont pas. été sans se produire 
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à côté d'arrangements très loyaux. Le système 
dualiste y prête, comme le démontrent abondam- 
inent les espériences faîtes en Amérique. 

Enfin, dans cette revue des principaux traits de 
U physionomie politique du Riksda^, il ne faut 
yi& négliger de dire que les deux Chambres 
présentort» «t dehors des points signalés précé- 
demment, d'sntns dissemblances frappantes. 
Ainsi la Cliaoïbre basse s'est toujours distinguée 
jusqu'ici par une très grande économie dans 
l'emploi des ressources budgétaires, excepté, il 
faut le dire, en ce qui concerne la haute culture, 
dont des intérêts ont toujours été bien protégés 
même dans cette Chambre. Mais pour le reste, 
les demandes de nouveaux crédits présentées 
par le gouvernement ont été le plus souvent 
adoptées gr&ce à l'appui de la première Chambre, 
par le moyen du vote en commun. En revanche, 
dans des questions d'une autre nature, par 
exemple, dans celles relatives à l'Église, à la loi 
civile, etc., la Chambre basse est en majorité 
disposée aux réformes, tandis que la Chambre 
haute a une attitude plus réservée. Ainsi on peut, 
en employant la terminologie courante, qualitier 
la seconde Chambre de libérale et la première 
de conservatrice, bien que la différence se borne 
le plus souvent à un délai d'un an ou deux avant 



iz^rt^Gouj^lc 



268 PARLBMBNTARISUE DUALISTE. 

l'approbation défiDÏtive. Il y a là une dissemblance 
qui doit toujours exister entre une Chambre haute 
et une Chambre basse, et qui contribue à assurer 
au progrès une marche calme et sans à-coups. 

Auprès du Riksdag, le Conseil d'État occupe 
dans la vie politique de la Suède une place bien 
modeste. Cette institution, qui. dans les autres 
Etats de l'Europe, parlementaires ou non, est 
pour ainsi dire le coeur de la vie politique, l'organe 
qui donne l'impulsion à tout le reste, joue en 
Suëd« comme en Amérique un rôle assez limité. 
Comme on l'a vu, elle ne dirige rien dans le Par- 
lement. Au contraire, on peut dire que le gouvér- 
nement ou plus exactement ses divers membres 
acceptent de plus en plus les ordres du Riksdag. 
Les comptes- pendus des Chambres en portent des 
preuves remarquables, surtout dans ces dernières 
années. Il ne faut pas s'étonner si dans ces 
conditions des propositions et des demandes du 
gouvernement soient souvent rejetées. Mais de 
leur acceptation ou de leur échec ne dépead 
nullement, sauf dans de rares exceptions, l'exis- 
tence même du ministère. En ce cas la situation 
serait impossible et il ne se passerait pas de 
session sans une efEroyable hécatombe de 
ministres. 
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En Suède du reste on épargne aux membres du 
gouvernenient les ordres du jour avec votes de 
confiance ou de déliaace et de même ils soot 
presque complètement à l'abri de ces interpella- 
tions si fréquentes dans le parlementarisme de 
Cabinet. La première de ces deux institutions est 
absolument étrangère à la vie parlementaire 
suédoise et la seconde ne fonctionne que très 
rarement. L'interpellation n'appartient pas plus à 
notre type constitutionnel que l'introduction des 
ministres dans le Parlement. Mais dès lors que 
celle-ci est admise, celle-là peut naturellement 
avoir sa raison d'être. Elle peut être un moyen 
commode d'adresser une représentation au gou- 
vernement à propos d'une question à l'ordre du 
jour. Si ce procédé est pourtant très peu employé 
et si on lui préfère toujours le vieux procédé plus 
compliqué et plus lent de la motion, cela tient 
sans doute à ce que l'interpellation se fait dans 
chaque Chambre séparée et n'amène pas le 
Riksdag à se prononcer. 

Une circonstance spéciale qui contribue beau- 
coup à amoindrir la situation du gouvernement 
en face du Riksdag c'est ce droit que possède 
chaque membre du Parlement de présenter sous 
forme de motion un projet de crédit pour 
n'importe quelle destination. Naturellement le 
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roi peut reruser de ratifier ud crédit de ce 
genre, s'il a été accordé; mais ud pareil refus oe 
se produit pour aiosi dire jamais, car il s'agît 
ordinairement d'une questioD d'intérêt général. 
Or )a proposition a passé en deboi*» du gouver- 
nement ; celui-ci n'est que spectateur, et par là 
son prestige diminue lentement mais sûrement. 
Du reste nous avons expliqué comment il n'y 
avait pas en Suède de gouvernement ministériel. 
Nous nous bornerons à ajouterque si nos « conseil- 
lers d'État M ont pour trait caractéristique de 
n'exercer aucun pouvoir propre, pas même le 
pouvoir liinilé dont disposent les secrétaires d'État 
de l'Union américaine, ce fait a son origiue dans 
l'ancienne organisation administrative de la 
Suède. Ici les administrations centrales sont char- 
gées par exemple de nommer les fonctionnaires 
subalternes et en général de remplir des fonc- 
tions qui dans les autres pays reviennent aiii 
ministres. 

Du r6le et de la place assignés .au « Conseil 
d'Etat 11 dans la Gocstitution suédoise il s'ensuit 
qu'il n'a pas besoin d'être bomogène. Le point ie 
plus important c'est que les membres qui le com- 
posent soient personnellement en état de colla- 
borer au travail commun. Pour ce qui est de la 
composition du Conseil, remarquons du reste qu'il 
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n'a pas dans son ensemble un caractère pdlitiqt 
Il suffit ordinairement que son chef soit un pa 
ticien espérimenlt^. D'ailleurs le choix des n 
DÏ.stres est laissé complètement à l'appréciati 
du monarque. Ce choix est en Suède plus qu'a 
leurs une opération délicate et difficile. Sous 
régime du parlementarisme de Cabinet, le cfai 
des ministres se fait pour ainsi dire automatiqi 
ment ; il porte sur les personnages les plus en \ 
de la majorité, «t ceux-ci sont en général t 
hommes de valeur. Les mêmes garanties n'exisb 
pas dans le régime suédois. 

Comme on le voit, le Conseil d'Etat soédc 
dans ses rapports avec le Riksdag et aussi vis 
vis des administrations, est une institution as: 
faible et mal armée. Il en est de même, au po 
de vue légal, de ses rapports avec le monarqi 
la Constitution n'a reconnu au Conseil aucune p 
indépendante dans la direction du royaume, 
malgré cela il peut détenir et est arrivé 
détenir l'administration des affaires du royaun 
du moins en ce qui concerne les attributif 
royales, cela dépend de la conception que 
monarque s'est faite de sa situation et de s 
rôle. 

La Constitution reconnaît au roi le droit exe 
sif d''administrer le pays et de décider dans tou 
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affaires d'État. I^nrormémeiit à l'esprit aussi 
1 (ju'à la lettre de la CoDstîtiitioa, il est entendu 
cette attributioD royale doit être exercée réel- 
ent. Le roi est le seul pouvoir exécutif du 
lume; et personne ne pe^t lui enlever les 
ts et les devoirs attachés à cette ÎODction. Mais 
out en conservant formellement l'exercice du 
voir, — dont rien ne saurait le dispenser, — 
infère en confier à d'autres la réalité, ii est 
'que c'est là une chose qui dépend de lui per- 
lellement. Il peut par exemple sanctionner nue 
sion qu'il laisse à un autre le soin de lui dicter, 
irocédé n'est pas d'accord avec l'esprit de la 
stitution, mais elle ne peut l'empêcher. Sous 
luence des idées modernes et de la conception 
nge qu'on s'est faite après coup de la Consti- 
>n suédoise, le monarque s'est peu à peu sous- 
. au fardeau de la direction du royaume, en 
mdonnant au Conseil d'État. Ainsi celui-ci a 
non pas formellement mais en fait une 
sance que In Constitution ne lui avait pas 
inée et qui fait pourtant de lui un gouver- 
ent au vrai sens de ce mot. Cette évolution 
ngère à la Constitution a des conséquences 
étendues. 

lutefois ce transfert de la puissance réelle 
ait rien en soi qui pdt avoir unç action f&cheuse 
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sur la ConstitutioD ni porter préJGdice au pays ; 
au coutraire, il pouvait même être un bien dans 
certaines circonstances. Mais le malbeur est que 
le Conseil d'État, pour les raisons données précé- 
demment, est deveDu de plus en plus dépends 
du Rîksdag. Dès lors que le roi a, si j'ose aii 
parler, livré son pouvoir au Conseil derrière 
dos de la Constitution, la subordination de 1' 
vis-à-vis du Parlement entraîne nécessairemf 
ceile de l'autre. Par là cet équilibre des 'de 
pouvoirs, Roi et Riksdag, qui était, suivant 
Constitution de 1809 le principe fondamental 
nouveau régime, se trouve fortement menacé. 1 
est le cbangement profond qui atteint la Cons 
lution et dont les déplacements de pouvoirs sigt 
lés plus haut (p. 260) n'ont été que des manifesl 
tions. Le premier pouvoir de l'État, c'est-à-di 
le Roi, est en train de se placer avec le Cons 
sous la dépendance du Parlement. On comprend 
mieux ce qu'il y a de fondé dans cette crainte 
l'on compare la puissance du roi telle qu'elle i 
devenue en fait dans les domaines où l'influer 
du Riksdag peut se manifester complèteme 
avec la puissance qu'il continue à posséder ds 
les domaines où ne pénètre pas l'influence par 
raentaire : par exemple la politique étrangère, 
compris les relations avec la Norvège. En < 
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matières il o'y a guère de place pour TiDitiative 
parlementaire ni pour les motions individuelles, 
et d'ailleurs les procès-verbaux des affaires étran- 
gères sont en règle géuérale soustraits à l'examen 
du comité constitutionnel. .\<i8si le roi a-t-îl 
maintenu sur ce point TindépendaDce que 
lui reconnaît la Constitution, Tel est également le 
cas pour la nomination des fonctionnaires, qui 
reste en dehors des atteintes du Parlement, en 
vertu du § 90 de la Constitutiou. Mais partout 
ailleurs le premier pouvoir du rt^anme est en 
train de se soumettre à l'antre, et cela par l'inter- 
médiaire du Conseil des ministres ; et ainsi se 
trouvent ébranlées les bases mêmes de la CoDsti- 
lution actuelle. 

- Eu présence de cette évolution, ou se demande 
tout naturellement comment elle a pu se produire 
et quels eu ont été les facteurs. Il est clair que 
l'admission du Conseil aux délibérations du Rlks- 
dag eut une large part dans la transformation dont 
il s'agit. Mais cette part est plus négative que 
positive. La voie se trouvait ainsi frayée pour 
cette transformation, qui devenait beaucoup plus 
facile, mais cela n'a pas suffi à la mettre eu 
marcbe. D'autres influences ont été actives, et il 
faut citer en première ligne l'ambition naturelle 
à toutes les assemblées représentatives d'étendre 
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leur puissance. Or cette ambition est particuliè- 
rement vive dans le parlementarisme dualiste 
le Riksdag possède déjà, en vertu de la Consti 
tioD, une part si grande dans la formation de 
volonté d'Etat et où le système des comitéi 
pris une telle ampleur. Mais en dehors de < 
tendances communes à toutes les représentalit 
populaires, d'autres causes plus spéciales si 
entrées en jeu. Les unes sont objectives et résid 
dans la Constitution ; les autres sout subjecti 
et se rattachent à certaines idées et à certa 
vœux. 

La cause objective, constitutionnelle, d'un > 
placement de pouvoir entre le Roi et le Riksd 
c'est que daus certains cas le besoin d'une S) 
pléance peut se faire sentir. Le parlementaris 
dualiste, comme du reste toutes les monarcl 
constitutionnelles dont la Constitution compc 
au fond un dualisme, exige en effet que le c 
de l'Etat sort dans la plénitude de sa force 
doit avoir à la fois la capacité et la volonté d' 
comphr sa lourde tâche. Ces conditions ne s 
pas nécessaires, on le sait, dans le régime 
parlementarisme de Cabinet ; mais elles le devi 
Dent dans les régimes où le chef d'Etat contril 
de sa personne à fonder la volonté de l'État. D 
les républiques à Constitution dualiste, on p 
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obtenir saos difficulté que le chef d'Etat remplisse 

la conditioQ requise et soit un homme d'action*. 

Mais on comprend aisément qu'il ne puisse en 

être toujours ainsi dans une monarchie héréditaire. 

par ce côté, le régime en question s'harmo- 

t mieux avec une république qu'avec une mo- 

chie. 

«pendant il est possihle de trancher la diffî- 
;é comme il a été dit, le monarque prenant 
r ainsi dire un fondé de pouvoirs et veillant 
lemenf & ce que ce représentant, ou plutôt le 
iseil d'Etat dans son ensemble, ne trahisse pas 
matire inconsciemment. Nous pouvons citer 
exemple d'une suppléance du même genre; 
exemple nous est fourni, il est vrai, par une 
larchie constitutionnelle, savoir la monarchie 
ssienne au temps de Guillaume I" et de son 
listre Bismarck. Ceci soit dît sans poursuivre 
s loin la comparaison. Ce qu'il faut en ce cas, 
ne sont pas précisément des génies, maïs des 
âmes ayant assez de force et de prudence, et 
1 non seulement au poste de premier ministre 



C'est aussi ce qui arrive toujours ea fait, — bien qu'oD 
e également reconnaître avec Bbtcb {American com- 
totalilt, p. 100 et suiv.) que les vrais grauds hommei 
ïtrent rarement ou ne pénètrent jamais dans la Maison 
iche. 
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mais à tous les postes. Cependant le point le plus 
important, c'est qu'il n'y ait pas d'erreur sur la 
nature et sur le but de cette détection ; il ne 
faut pas qu'elle aboutisse à un abandon véritable 
de la puissance que la Constitution attribue au 
monarque. 

Or un malentendu de ce genre s'est produit 
dans la réalité ; et c'est là que nous trouvons tes 
causes subjectives, c'est>à-dire en fait les causes 
les plus actives de ce déplacement de puissance 
que nous avons signalé entre le Roi et le Riksdag. 
Od a interprété la délégation des pouvoirs comme 
un fait normal ; ou l'a interprétée comme signi- 
fiant que le monarque doit, sans intervention 
personnelle, abandonner au Conseil d'État le soin 
de gouverner en son nom comme il l'entendra. 
Et d'auti'e part le Conseil d'État a subordonné de 
plus en plus sa volonté à celle du Parlement. 
Tout le changement vient de celte double méprise 
sur le rôle du monarque et sur celui du gouver- 
nement. 

Du c6té du. monarque, la méprise en question 
est facilement explicable et l'on doit y voir plu- 
tôt un désir très loyal de se conformer aux ten- 
dances de notre époque. Ces tendances vont, 
comme nous l'avons vu, vers des régimes démo- 
cratiques. L'évolution générale part de l'abselu- 
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tisme et aboutit au parlemeBtarisme en p&ssàut 
par la monarchie constitutionnelle. On comprend 
très bien comment, sous l'impression des idées mo- 
dernes et d'ailleurs sans comprendre parfaitement 
le caractère particulier de notre Coat>litiition, les 
monarques consciencieux et loyaux qui .ont expé- 
rimenté le nouveau régime, ont pu s'appliquer à 
eux-mêmes de bonne foi le principe célèbre : le 
roi règne, mais ne gouverne pas. Ils y 
étaient du reste amenés par cette circonstance 
que dans l'autre pays dont ils portaient la cou- 
roune, c'est-à-dire en Norvège, ils devaient suivre 
le principe en questi<m. L'état d'esprit qui conve- 
nait au roi de Norvège ne devait se communiquer 
que trop facilement au roi de Suède, étant dooné 
que ces deux personnes juridiques se rencoD- 
traient dans la même personne physique. Mais ce 
fameux principe, de même que la constitution 
norvégienne, appartient au régime du parlemen- 
tarisme de Cabinet. Àinaî donc c'était ce régime 
que l'on avait devant les yeux et suivant lequel 
on se réglait, oubliant que la Constitution sué- 
doise est toute difiérente. C'est donc en dernière 
analyse une compréhension insuffisante de la Cons- 
titution propre qui est la cause du maleatenda 
signalé plus haut et [mr suite de toute révolution 
qui*menace le régime actuel. 
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Mais celte incompréhension n'a pas été person- 
nelle An monarque. Tout le peuple a été frappé 
du même Aveuglement. Le fait est surprenant , 
mais il est pourtant exact. Les hommes d'Èt&t 
et les publicistes suédois sont en train 
d'oublier les principes mêmes de leur 
propre ConstitulioD et de s'imaginer 
qu'ils possèdent le gouvernement majo- 
ritaire du régime anglais; ils croient 
que si ce régime ne fonctionne pas en- 
core en Suède comme i) devrait fonction- 
tter, c'est seulement parce que l'évolntion 
politique de leur pays se trouve en 
retard. 11 serait impossible de croire à l'exis- 
tence d'une pareille erreur, si des témoignages 
très clairs n'eu donnaient des preuves convain- 
cantes. Déjà les réformes qui se sont produites, 
— admission des ministres au Riksdag et surtout 
organisation du vote commun des deux Cham- 
bres, — montrent bien qu'on ne comprenait plus 
le caractère spécial de la Constitution suédoise. 
Ainsi le vote commun avec deux Chambres 
difUrentes est, malgré les précautions prises, 
une infidélité faîte au système dualiste et un 
pas accompli vers le parlementarisme unitaire. 
Un vote commun ainsi organisé est parfaitement 
en harmonie avec ce dernier régime. Il est même 
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étonnant qu'on n'ait pas découvert ce procédé 
très simple en Belgique, en France et dans les 
autres pays qui ont importé le parlementarisme 
anglais en combinaison avec le système des deux 
Chambres. En Snède au contraire, comme en 
général dans le parlementarisme dualiste, un 
pareil procédé tel qu'il a été organisé en 1866, est 
en contradiction absolue avec le régime politique 
actuel. On possédait la même institution depuis 
longtemps déjà sous la forme du vote commun 
en comité renforcé, et il n'y aurait eu aucun 
inconvénient à la transporter dans te Riksdag à 
deux Chambres, à condition que les membres 
participant au vote eussent été en nombre égal 
comme dans le comité renforcé. Uais on ne fit 
pas attention à cela et ainsi l'institution s'éta- 
blit telle qu'elle est maintenant, c'est-à-dire en 
contradiction avec un des principes de ce type 
constitutionnel, qui est l'observation stricte du 
système des deux Chambres. En ce cas comme 
en beaucoup d'antres la contradiction a pu durer 
pendant longtemps sans avoir de conséquences 
f&cheuses ; cela tient à ce que, par suite de la 
composition de la seconde Chambre, les votes en 
commun sont aussi souvent favorables à l'une des 
Chambres qu'à l'autre. Mais que l'extension du 
droit'de voter vienne à nous donner une seconde 
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Chambre bien homogène, et alors ceile-ci t 
phera toujours dans les scrutins ea cooi 
Ainsi le système des deux Chambres se trou 
eju fait aboli pour toutes les questions impori 
qui nécessitent le vote commun (impôts, doi 
etc..) et par suite la Constitution subira 
grave échec. Voilà un résultat que les législi 
de 1865 n'avaient pas prévu, tout simpli 
parce qu'ils ne comprenaient plus la nature < 
du régime qu'ils réformaient; non plus qi 
autres architectes politiques du xvni* sièc 
n'étaient au courant de la diûérence des 
constitutionnels. 

Dès lors s'est implantée de plus en plus 
ment dans les esprits cette idée fausse q 
Suède possède juridiquement une constil 
parlementaire sur le modèle anglais. Cette 
revient jusque dans nos débats parlementai 
elle a même trouvé des interprètes sur les ban< 
ministres ; de même elle se présente presque 
nellement dans notre presse de toute nuanct 
journaux n'hésitent pas à déclarer que ie ] 
mentarisme anglais est le but vers 1 
devraient tendre nos efforts. Ou reconnaît, 
vrai, que ce but n'est pas proche, mais la fau 
est, dit-on, à la lenteur de notre évolution polil 

Ce curieux contre-sens a plusieurs causes, 
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mi lesquelles nous citerons celle-ci : le système 
poliUqueque l'on appliqua en lS09était si étraDger 
nux Ibéories philosophiques et constitutionoelles 
de l'Enrope et même de la Suède qu'à partir 
du moment où il ne se trouva plus personne pour 
l'expliquer et pour le défendre, son sens pri- 
mitif ne farda pas à s'obscurcir ; il fut éclipsé par 
les théories régnantes. La science juridique alle- 
mande et la doctrine politique de notre phitoso[^e 
Bostrôm étaient d'accord pour expliquer que le 
pouvoir de l'Etat réside un et indivisible entre les 
mains du monarque et qu*uo partage du pouvoir 
était à la fois une impossibilité pratique et une 
monstruosité philosophique. Ainsi s'effaça de la 
conscience du public instruit le véritable contenu 
de la Constitution de 1809. Hais une influence 
plus puissante encore et qui s'étendit à un public 
bien plus vaste fut celle qu'exerça le spectacle de 
l'Europe et en particulier de l'Angleterre. Le par- 
lementarisme anglais était généralement considéré 
comme le parlementarisme par excellence, comme 
la seule forme de gouvernement populaire dont 
il put être question. La plupart des pays de 
l'Europe s'efforçaient de l'imiter et & leur tète 
venait notre sœur jumelle la Norvège, Cette vue 
nous liypnotisa de plus en plus et c'est là ce qui 
a faussé notre jugement ainsi que celui de nos voi- 
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sins. Si ces voisins avaient été les États-Unis an 
lieu de la Norvège, personne n'aurait cei'taine- 
ment [>u oublier ou méconnaître le vrai caractère 
de notre Constitution. Mais on ne voyait ou on ne 
croyait voir autour de soi que des constitutions à 
pouvoir unique et indivis; d'où l'idée erronée 
qu'il eD était de mëine aussi en Suède et que le 
parlementarisme de Cabinet était la forme poli- 
tique vers laquelle nous conduisait l'évolution 
démocratique. 

On se rendra mieux compte de la nature 
du malentendu en parcourant ce petit tablenu 
comparatif où nous résumons les traits carac- 
téristiques du régime suédois et du régime 
anglais ; 



SUÉDE 

Le roi administra seul 
le royaume ; c'est pour- 
quoi tous îes actes gouver- 
nementaux doivent 
décider devant lui dans le 
Conseil d'Élat. 

Les ministres ou • con- 
seillers d'Étal D ne possë- 
denL ni individuellement 
ni en corps aucun droit de 

décision. 



ANOLETERRE 

Le roi ne participe que 
Tormellement au gouver- 
nement du pays, et consë- 
quemment il ne participe 
pas aux délibérations du 
Cabinet. 

Chaque ministre gou- 
verne son déparlemenlet 
l'ensemble des ministres 
gouverne le pays entier. 
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Le sysléme des deux 
Chambres est rigoureiise- 
ment appliqué et 11 y a en 
principe égalité entre les 
deux asBembléee pour 
toutes les questions. 

Les conseillers d'État 
sont les délégués du Boi 
el non du Riksdag. 

Les conseillers d'État 
n'exercent pas la moindre 
direction sur les travaux 
du Biksdag. 

Le Riksdag possède un 
système complet de co- 
mités, qui fonctionne 
comme un second gouver- 
nement, en particulier par 
le moyen du comité du 
budget. 

Des propositions rela- 
tives à des crédits peuvent 
être soulevées par des 
individualités parlemen- 
taires et acceptées ou 
reponssées par le Biksdag 
indépendamment du gou- 
vernement. 

L'initiative eu matière 
de lois est exercée en 
l^ande partie, pour ne pas 
dire principalement, par le 
Riksdag, à la suite de mo- 
tions individuelles. 



Le système des deux 
Chambres n'est appliqué 
que d'une manière fictive 
et la Chambre haute a 
perdu toute influence. 

Les ministres sont les dé- 
légués de la majorité deh 
Chambre des communes. 

Les ministres dirigent 
complètement les travaux 
du Parlement. 



Il n'existe aucun co- 
mité ayant une impor- 
tance quelconque. 



Les propositions rela- 
tives à des crédits ou à des 
subsides sont présentées 
par le gouvernement ex- 
clusivement. 



Il est très rare qu'un 
projet devienne une lot 
s'il ne provient pas du 
gouverneu)ent. 
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Le Riksdag décide seul, 
et sans que le gouverne- 
ment puisse y intervenir, 
non seulement en ce qui 
concerne U plupart des 
imp&ts mais encore en ma- 
tière de politique doua- 
nière. 

Le Riksdag contrôle et 
examine minutieusement 
les procès- verbaux du Con- 
seil d'État. 

Les conseillers d'Etal ne 
sont nullement obligés de 
démissionner k la suite de 
votes parlementaires. 

Les rapporta entre le 
gouvernement el la repré- 
sentation du peuple sont 
marqués au coin d'une 
défiance perpétuelle. 



Le gouvernement tient 
en ses mains la direction 
de la législation Snanciére 
aussi bien que celte de la 
politique douanière. 



Il n'existe aucun procès- 
verbal susceptible d'exa- 
men. 

Le ministère se relire en 
général au premier vote 
défavorable. 

Une pleine confiance 
règne, jusqu'à la chule du 
ministère, entre le gouver- 
nement et le Parlement. 



Il est bon de rappeler enfin la différence 
profonde qui distingue les partis anglais des 
partis suédois. Celte différence suffirait à elle 
seule pour rendre impossible chez nous un 
gouvernement de majorité su r le modèle de 
l'Angleterre. Tout considéré, on ne trouverait 
guère actuellement deux régimes qui .soient 
plus éloignés l'un de l'autre que la inonar- 
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chie anglaise et la moDarehié suédoise. Mais, 
objectera-tron, s'il en est aiosi i l'heure aetaelle, 
le régime suédois ne peut-it pa*-aft tuoeformer 
après coup et subir une refonte qui le naiti 
semblable à l'autre? Les coneeptions et les désin 
des hommes ne peuvent-ils pas peser sur l'évolu- 
tion au point que nous arrivions Ënalement i 
posséder dous aussi un parlementarisme de 
Cabinet? 

Un examen calme et approfondi de la queslioD 
nous permet de répondre résolument par la néga- 
tive. Bien mieux, notre évolution politique nous 
entraîne de plus en plus loin du régime qu'on 
nous propose comme un idéal. Nous en étions 
plus rapprochés il y a cinquante ans que nous ue 
le sommes aujourd'hui. Les partis que nous 
avions alors, parti conservateur et parti libéral, 
auraient pu sans aucup doute se développer de 
façon à devenir des partis politiques gouvernants; 
et à cette époque le gouvernement avait encore la 
haute main sur les destinées du pays. Toutabeau- 
coup changé depuis lors, mais Les chaDgemeot^ 
qui se sont produits ne nous ont nullement orientés 
vers un parlementarisme de Cabinet : tout au con- 
traire. Plus l'esprit démocratique a fait de pro- 
grès, . plus nous nous sommes éloignés d'un tel 
régime. Le genre de démocratie que comporte le 
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parlemeotansme dualiste, rend le Riksdag déplus 
en plus autonome ; et rien ne peut nous faire 
croire qu'il veuille céder jamais son autorité à un 
ministère et, suivant une expression qui a été 
dite, << voter au commandement ». Autant que la 
structure même de la Constitution, toutes les tra- 
ditions et les habitudes du Parlement suédois 
s'opposent à une pareille solution. Ceux qui vien- 
nent nous expliquer que nous marchons vers le 
parlementarisme anglais ne savent pas ce qu'ils 
disent. 
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Le parlemeatarisme suisse. 
ConcluaioQs. 



LE PARLEHKnTAHISMi; SUISSE 

La troisième espèce de démocratie moderDe est 
celle qui s'est développée en Suisse. Elle n'est 
représentée dans aucun autre pays, bien que cep- 
taiues de ses particularités puissent se retrouver 
dans les États fédéralifs de la graode Union améri- 
caine. La démocratie suisse est aussi la seule démo- 
cratie moderne qui ait des traits communs avec 
celle de l'antiquité. Le peuple dans sa totalité prend 
part à la formation de la volonté d'Etat, comme 
cela se faisait dans les républiques antiques. La 
représentation, — qui existe naturellement en 
Suisse comme ailleurs, — a au-dessus d'elle le 
peuple pour lui donner l'impulsion et t'ÎDitlative 
ou pour la juger en dernière instance. En Suisse 
la souveraineté populaire est donc une réalité, ce 
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qu'elle n'est pas ailleurs. Nous avoDs déjà 
testé (p. 129) cootre l'opinion très répandue d's 
laquelle le peuple serait, dans les autres di 
craties modernes, le détenteur du pouvoii 
l'État, Le peuple se contente partout ailleut 
nommer les organes d'État immédiats, mais 
détermine pas lui-même la volonté de TËtat. 
pourquoi le nom qui convient k ces régimei 
celui de parlementarisme ou de souveraineté 
lemeotaire, puisque la vie politique y gr: 
autour de la représentation. Tel n'est pas 1( 
en Suisse ; ici le pouvoir est partagé entr 
représentation et le peuple lui-même ; de là ' 
qu'il est difficile de trouver une désignation 
venable à un tel régime. En effet, il contien 
mélange de souveraineté parlementaire et de 
veraineté populaire. Nous avons préféré l'apj 
tout simplement le parlementarisme suisse, i 
donné que la représentation y détient toujou 
part principale dans la formation de la vol 
d'État et que d'autre part le système est un 
en son genre et spécial à la Suisse, 

Dans ce pays, comme dans les autres État 
déraux, l'activité de l'État est faible en comp 
son de ce qu'elle est dans 'les régimes unitai 
Cependant, elle est ici beaucoup plus éteodue 
dans l'Union américaine par exemple, et son 
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porlance s'accroît chaque jour. En effet, la Suisse 
est déjà très avancée sur la voie qui conduit vers 
l'Etal unitaire. Cette marche, que nous avons 
déjà signalée (p. 202} comme un trait com- 
mua à la plupart des États fédéralifs, apparaît 
en Suisse avec une grande netteté. A ce point de 
vue la Suisse marche évidemment sur les traces des 
Pays-Bas. Après les orages de la Révolution et 
la Restauration de 1815, la Suisse fut jusqu'en 
1S48 une fédération d'Etats sans cohésion. En 
1848 elle passa au rang d'Etat fédéral, et la nou- 
velle Constitution de 1874 ainsi que des événe- 
ments postérieurs (achat de chemins de fer^ etc.) 
ont fait faire de grands progrès à l'idée unitaire. 
Le cas de la Suisse nous fournit d'ailleurs un 
exemple intéressant à l'appui de cette théorie 
d'après laquelle c'est la communauté des destinées 
historiques qui crée avant tout l'unité d'un peuple 
et d'une nation. On ne trouverait guère de pays 
présentant des coutrastes plus marqués de langue, 
de religion et même de race ; et pourtant, sous 
l'influence puissante des grands souvenirs com- 
munSj un peuple s'est constitué avec ces éléments 
disparates. Mais il n'est pas donné à des souve- 
nirs historiques quelconques d'esercer une telle 
action; sans quoi la même chose aurait pu se 
produire bien plus facilement encore pour les 
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deux peuples de la péninsule Scandinave 
parlent deux langues-sœurs et qui ont la i 
religion et la même origine. Ce n'est pas la 
munauté dans la paix, mais la communauté 
la guerre qui crée cette fraternisation 
ftmes, d'où résulte une Dation. Même les que 
les plus acharnées entre les partis n'ont pu 
valoir sur le souvenir des lutles autrefois li 
en commun. Il est vrai que le fait d'un 
lement représentant la confédération enti* 
tous les actes électoraux qui en étaient la c 
quence ont puissamment contribué au ré 
final. En dernier lieu ce sont ces actes élect 
qui ont achevé la transformation des cg 
suisses en une nation unie. En effet, des ac 
ce genre accomplis en commun sont néces 
pour assurer l'unité de l'ensemble. Ainsi 
voyons que dans les États fédératifs où se 
duisent des votes généraux l'unité se dévelt 
là où ces votes manquent, les États-mei 
restent disjoints. 

Les partis, qui forment la base sociale 
vie politique dans les régimes parlemcnl 
sont particulièrement développés en Suiss 
pénètrent jusque dans les couches profond 
la nation et ne demeurent pas à la surface ci 
les partis anglais. Ils se fondaient primitivt 
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des antagonismes de religion et de nationa- 
A cela vint s'ajouter l'opposition coustitution- 
e entre les fédéralistes (cantonalistes), qui 
lient pour l'indépendance des cantons, et les 
isans de l'unité, qui voulaient accroître la 
isance de la Confédération au détriment des 
x>ns. Comme aux États-Unis, cet antago- 
ne, qui se liait d'ailleurs ici à un antagonisme 
^ienx, aboutit à une lutte ouverte ; mais en 
■se comme en Amérique l'idée unitaire moin- 
. Les partis sont actuellement au nombre de 
; : la droite, le centre et la gauche ; la droite 
i;omposée surtout de catholiques des régions 
Çaises ; les deux autres partis comprennent 
protestants, surtout de nationalité allemande, 
s de nuance politique variée : on y trouve des 
lérés et des radicaux. Comme on peut le voir, 
le sont pas là des partis de classes, bien qu'il 
introduise aussi des antagonismes sociaux, 
liculièrement dans le centre et dans la gauche, 
ju'il y a de plus remarquable cependant, c'est 

dans ce pays où ils sont si florissants, les 
lis n'ont pas le caractère de partis gouver- 
ts, sauf dans les cantons. Sans doute, il règne 

majorité dans chacune des deux Chambres 
iseil des Etats et Conseil national) ; mais 
-dinaire cette majorité n'est pas parfaitement 



iz^rt^Google 



parlbukntahisub suisse. 

homogène, et le centre, qni est le parti 
faible, penche tantôt vers la droite, tantftt vei 
gauche. En outre, les partis occupent en géa 
une situation dïfTérente dans les deux Chamfa 
ce qui rend difficile le gouvernement par 
parti. Mais ce qui empêche complëten 
un pareil système, c'est l'organisation 
gouvernement, et actuellement c'est enfin 
référendum. Un gouvernement de parti à 
manière anglaise présuppose l'existence i 
Cabinet ; mais le Conseil fédéral est a 
différent que possible d'un Cabinet. D'un a 
c6té, aucun gouvernement de parti ne peul 
produire, car il y a au-dessus de la rpprése 
tion le peuple souverain, et celui-ci annule s 
vent les décisions de celle-là. 

Comme on peut le conclure de ce qui préc» 
les partis n'ont, dans cet Etat fédéral, auc 
fonction constitutionnelle à remplir comme 
Angleterre ou comme aux Etats-Unis. La Coi 
tution n'a pas besoin d'eux. Le rôle qu'ils oi 
jouer n'est pas politique, mais social. Ils acc' 
plissent la tâche qui était autrefois celle de 
représentation, et qui consiste à représenter < 
défendre les divers intérêts sociaux. Mais la 
nière dont ils Je font est aussi caracléristi 
qu'honorable pour ces partis. La majorité n' 
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prime pas en général la minorité ; elle lui laisse 
une voix au chapitre et même une part dans le 
gouvernement. Ainsi la représentation proportion- 
tielle 8 été introduite dans plusieurs cantons. Du 
roste^ la meilleure preuve de cet élat d'esprit nous 
est fournie par la composition du Conseil fédérai, 
(]ui se recrute dans les trois partis. Ainsi, bien 
que la gauche soit actuellement assez forte pour 
pouvoir occuper toutes les places du Conseil et 
diriger à elle seule le pays, cependant trois places 
au moins sur sept sont réservées à des représen- 
tants des autres partis. 

Les institutions constituantes du régime 
suisse sont le Conseil fédéral, l'Assemblée fédérale 
avec ses deux Chambres (Conseil des États et 
Conseil national), et le peuple. Le Tribunal fédé- 
ral, qui appartient également à ces institutions, 
peut être omis dans un exposé des traits caracté- 
ristiques de la vie politique en Suisse. Il nous 
suffira de remarquer que le Tribunal fédéral n'a 
pas, comme aux Etats-Unis, le droit, d'invalider 
une loi adoptée par le pouvoir législatif. 

Extérieurement l'organisation politique de la 
Suisse rappelle beaucoup celle de l'Union améri- 
caine; mais vue de plus près, elle s'en écarte 
considérablement, comme dans le cas que nous 
venons de signaler. L'écart le plus frappant porte 
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sur le gouvernement-chef d'État, sur son or"" 
satîon et ses attributions. Au lieu d'un préi 
nous avons ici un collège ; et les limites 
nettes que l'on a tracées en Amérique enl 
pouvoir exécutif et te [touvoir législatif font 
plètemeut défaut. Au lieu de la féparatio 
pouvoirs, règne ici, comme on l'a dit avec n 
la confusion des pouvoirs. En fait l'élément 
tral de cette Constitution est, du moins ju 
nouvel ordre, la représentation. Son trait di. 
tif est un Parlement gouvernant. Mais il si 
là que le pouvoir exécutif ne possède pas ici 
torité indépendante qui lui est généralement 
buée ; si bien qu'on peut se demander s'il m 
drait pas parler plutôt d'un partage du po 
entre deux mains au lieu de la trîpartition 
sentée par nous précédemment (p. 208), 

Le Conseil fédéral est un collège de 
membres, dont chacun a la direction d'un di 
tement. Ils sont nommés par l'Assemblée féd 
tous les trois ans, après le renouvellement 
Chambre basse. D'ailleurs on continue à n 
les mêmes hommes, aussi longtemps qu'eux 
mes se jugent en état de suffire i leur i 
laborieust;. Comme on l'a vu, ils nppartier 
en règle générale à des partis différents. Le 
sident du Conseil, qui est désigné annuelle 
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par l'Assemblée fédérale, est égalemeot le prési- 
dent de la République. II dirige les délibérations 
gonverne mentales et représente l'Etat au dehors, 
mais pour le reste, il n'a pas une situation diffé- 
rente de ses collègues. Toutes les décisions gou- 
vernementales sont prises dans le Conseil réuni et 
émanent du Conseil dans son ensemble; il n'y a 
donc pas de gouvernement ministériel, bien qu'en 
fait chaque membre du Conseil soit le maître dans 
son département. La liberté d'action du Conseil 
fédéral est fort limitée. Il nomme naturellement 
les fonctionnaires, — excepté au Tribunal fédéral 
et à deus ou trois autres places, — et il règle 
toutes les afEiires courantes. Mais il n'a pas le 
droit d'édicter des règlements ni même des arrêtés 
administratifs présentant quelque importance; en 
etlet, toutes les mesures importantes, de quelque 
catégorie qu'elles soient, émanent de l'Assemblée 
fédérale. 

Ainsi donc le gouvernement, peutron dire, agit 
surtout d'après des instructions. Mais il a l'initia- 
tive dans le Parlement, et il peut proposer lui- 
même ou par l'entremise d'un parlementaire, des 
lois et des mesures de toute espèce. Ses membres, 
il est vrai, ne siègent ni ne votent dans le Parlement, 
mais ils peuvent assister aux séances et y pren- 
dre la parole, et c'est un droit dont ils usent 
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abondaiiimeot. Ils ne sont pas exposés à 
votes de défiance, et bien que leurs propos! 
soient souvent repoussées, la coniiance prés 
leurs relations avec le Parlement. Un usag 
caractérise très bien les rapports entre le go 
nement et la i>eprésentatiou en Suisse, c't 
fait que celle-ci demande le plus souvent 
de celui-làj relativement à des projets di 
avant de passer à une décision. Le Conseil fé 
est donc à la fois un organe exécutif et un oi 
consultatif pour la toute-puissante Asser 
fédérale'. 

L'Assemblée fédérale est, ou peut^ëtn 
exacteineol, était le véritable souverain^ et c 
minait en grande partie à elle seule la volon 
l'Etat. Elle partage maintenant cette puis 
avec le peuple et c'est ce qu'elle fera sans doi 
plus en plus. De même que le Congrès des '. 
Unis, elle se compose de deux Chambres 
l'une doit représenter les cantons et l'au 
peuple suisse tout entier, 11 y a égalité pa 
entre ces deux Chambres. Comme il n'exisl 
de vote en commun, l'inégalité numériqu 
deux assemblées ne trouble pas plus que d< 



1. DOPRIBZ {Lei ministre», II. p. 222) compare, ne 
raison, le Conseil (édéral ji uue aorte de Conseil d'État 
tant lea projeta de loi. 
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is américain leur situation respective. Mus 
ifférence de ce qui se passe en Amérique, 
: des deux Chambres suisses a'a droit de 
i sur l'autre. Ainsi les questions fioancières 
it être soulevées d'abord et examinées 
i dans le Conseil des États, et le contrôle 
tes du gouvernement appartient au même 

à toutes les deus. Il n'y a pas de co- 
commuus ; mais il s'en forme d'ailleurs en 

nombre et la plupart ont un caractère 
aire. Ils sont souvent transForiaés en 
ssions qui ressemblent à celles de.la Suède, 
e d'ailleurs dans les décisions à peu près la 
liberté que dans notre Riksda^, Si, comme 
ve assez souvent, les deux Cbambres 
;at à une décision différente, on tàcbe de 
Ire d'accord et on y réussit ordinairement, 
imedaos tous les régimes à deux Chambres 

on a recours au système du compromis pour 
re les conflits ; et l'esprit qui anime les 
!s politiques en Suisse rend l'application 
lystème plus facile qu'ailleurs, 
ité des deux pouvoirs que nous venons 
naler, le Conseil fédéral et l'Assemblée 
e, il en existe un troisième qui est le 
e suisse. C'est là un trait particulier au 
qui s'est développé dans ce paya. Le 
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peuple n'est, daos les autres États modernes, qu'un 
organe de vote sans influence directe sur la 
volonté de l'Etat. II n'en est pas de même en 
Suisse : ici le peuple est comme un troisième 
pouvoir qui juge les deux autres en dernier 
ressort. Le gouvernement direct du peuple se 
fait de deux manières : par l'initiative et par le 
référendum ou phitàt, suivant le terme très juste 
dont se sert un historien, par la sanction'. Le 
i< référendum », qui est la plus ancienne de ces deux 
institutions, consiste à demander au peuple de se 
prononcer par un vote régulier sur les lois et les 
arrêtés adoptés par la représentation. Le référen- 
dum est obligatoire dans le cas de réformes consti- 
tutionnelles ; autrement il est facultatif et doit être 
réclamé par trente mille citoyens ou buit cantons. 
L' « initiative », qui est d'institution plus récente, 
c'est le pouvoir accordé à un groupe de citoyens 
suffisamment nombreux (50. 000) de présenter un 
projet de loi qui, après avoir passé entre les 
mains de l'Assemblée fédérale, doit être soumis 
au vote souverain du peuple. Le développement 
de ces deux institutions, par lesquelles le peuple 
est devenu un véritable organe de gouvernement, 



I. Ch- SbiomOBOS, HUloire politique de i'Ënrope canlem- 
poroinc, 3- éd., 1903, p. 255. 
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d'abord dans les cantons, et de là elles 
se ensuite dans la Constitution fédérale 

187i). A l'origine elles visaient exclusi- 
les réformes constitutionnelles, mais elles 
Qt (le bonne heure à s'étendre aussi à des 
s de législalion ordinaire'. 

à ces institulioDS, qui continuent à se 
ler et dont le fonctionnement devient de 

plus facile, la souveraineté du peuple 
is ici comme ailleurs une simple façon de 
ce n'est plus une expression sonore, mais 
e réalité. D'autre part, il est clair qp'à 
(|ue cette réalité s'affirmera, l'Assemblée 
verra diminuer son influence et sou 
. Une décadence résultera nécessairement 
e du fait qu'elle n'est plus le principal 

de l'Ëlat et qu'elle en a un autre au- 
'elle. Cependant ce n'est pas la défiance 
uvais vouloir contre la représentation et 
i, qui ont amené en Suisse Tadoption de 
ilutions populaires : le cas n'est pas le 
i que dans les l^tats-meinbres de l'UnioD 



ement l'iutliaiive en maliëre de lâeislaltou n'esl 
i accordée dans la Coufédéralion ; mais après la 
3 1S9I, qui autorise une révision partielle de la 
on,<toule question peut, en fait, être soulevée par 
! populaire. 
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américaÏDe qui ont adopté des procédés analogues. 
En Suisse la seule raison a été que les procédés 
en question s'employaient déjà dans les cantons 
et dans les communes et qu'ils plaisaient à la 
masse. Par contre il parait vraisemblable que le 
gouvernement fédéral, qui jusqu'ici était surtout 
le simple exécuteur des volontés parlementaires, 
tirera des nouvelles institutions un accroissement 
de pouvoir, — surtoutsi,comme il en a été question, 
les membres du Conseil viennent à être élus par 
le peuple et non plus par l'Assemblée fédérale. 

Si l'on essaye de caractériser en un mot ce 
régime si particulier et si différent des autres 
constitutions modernes, nous pourrons l'appeler 
une constitution communale. Tel est en efiet 
son type spécial, et il tire son origine des cantons 
et des communes. Nous avons là. une évolution 
entièrement opposée à celle qui s'est manifestée 
ans Etats-Unis. Dans ce dernier pays les Etats- 
membres se sont modelés sur l'Union ; en Suisse 
la Confédération s'est modelée sur ses parties 
composantes. A l'exception de l'Assemblée fédé- 
rale qui a été organisée sur le modèle du Congrès 
améncaiu à deux Chambres, tout dans le système 
suisse est emprunté aux cantons et, par l'intermé- 
diaire de ceux-ci, aux -conimuoes : le gouverne- 
ment collégial, l'Assemblée toute-puissante, enfin 
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le refereDdutn et l'initiative. Les constitutioDS 
d'États du type commuDal étaient ordinaires 
dans l'antiquité ; aetuellemeot nous n'en trouvons 
pas d'autre exemple que la Suisse. D'une façon 
générale elles ne sont possibles que dam uQ petit 
pays, de faible population. Mais les conditions les 
plus importantes pour qu'un tel régime puisse fonc- 
tionner et durer, c'est d'abord que l'État en ques- 
tion n'ait pas de voisins dangereux, c'est ensuite 
que l'esprit de la population soit sag'e et pondéré. 
En dernière analyse c'est le peuple lui-même bien 
plus que ses institutions qui mérite les éloges 
sonvent décernés au régime suisse ; car pour ce 
qui est des institutions, — à l'exception de 
l'Asseuiblée fédérale et de la bonne application 
du système des deux Chambres, — on ne peut 
guère se dissimuler qu'elles sont trè» primitives. 

II 

CONCLUSIONS 

L'étude que nous venons de faire nous a appris 
que les formes d'État modernes constituent des 
types distincts et très différents les uns des autres 
à la fois dans leurs origines et dans leur applica- 
tion pratique. Mais nous avons vu en même temps 
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que malgré cela ces types constitutionnels font 
partie d'une évolution générale où ils sont comme 
des chaînons tantôt successifs, tantôt parallèles. 
Les formes d'État, comme les styles architectu- 
raux, peuvent être è. la fois très distinctes et pré- 
senter cependant entre elles des rapports très 
étroits. De l'absolutisme, qui a été le régime le 
plus général dans l'Europe moderne, est sortie 
par voie de développement la monarchie consti- 
tutionnelle, et celle-ci a donné naissance au parle- 
mentarisme sous ses deux types : parlementa- 
risme unitaire (anglais), et parlementarisme dua- 
liste (Suède-Amérique), le parlementarisme suisse 
provenant d'un régime aristocratique. 

Le principe actif de cette évolution a été celui 
du gouvernement populaire. On a passé par 
degrés de la souveraineté du prince et d'une aristo- 
cratie à la souveraineté du peuple. Mais celle-ci 
n'apparaît, sauf en Suisse, que sous la forme delà 
souveraineté pariementaire. La représentation po- 
pulaire est devenue, ou est en train de devenir le 
principal pouvoir de l'Etat. Voilà ce qu'il y a au fond 
de ce développement puissant que parcourt l'Etat 
moderne. Les stades antérieurs de ce développe- 
ment se retrouvent dans l'autocratie russe ainsi 
que dans les monarchies constitutionnelles de 
l'Europe continentale ; le dernier stade apparaît 
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dans les formes diverses du parlementarisme. 
C'est seulement ici que la représentation populaire 
se développe dans tonte sa puissance. Ainsi l'é- 
volution s'est faite d'une souveraineté royale à 
une souveraineté parlementaire, unique ou parta- 
gée. Il est évidentque ce dernier régime peut con- 
duire à l'oppression tout comme le premier ; et ce 
danger n'est guère moindre aujourd'hui qu'il ne 
l'était dans les régimes démocratiques d'autrefois. 
Le danger vient de deux c6tés différents : du 
dehors et de la représentation elle-même. 

Le périt extérieur doit être cherché dans la 
société. A côté de l'évolution qui a transformé le 
Parlement d'une assemblée simplement consulta- 
tive en un organe de gouvernement, détenteur du 
pouvoir de l'État, nous en observons une autre 
non moins remarquable et qui porte sur la com- 
position du Parlement et sur l'idée même de la 
représentation. Ces deux éléments se sont gran- 
dement modifiés au cours des temps. 

La représentation par « états » a cédé la place 
à une représentation fondée sur le vote général 
de toutes les classes ; et en outre le vote censitaire 
a été remplacé ou va être remplacé par le suf- 
frage universel. La représentation, qui émanait 
des « classes dirigeantes, » est maintenant nom- 
mée en majeure partie par les classes populaires. 
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La question est donc celle-ci : la représen 
ainsi constituée sera-t-elle capable de re 
pour le bien de l'Etat et du peuple entier la 1 
lâche que lui imposent ses nouveaux poui 
Nous savons d'avance qu'il se trouvera de: 
liei's de voix pour répoudre : oui. Ce se 
réponse de ces classes populaires qui ont I 
elles-mêmes; mais il leur serait difficile d'é 
cette foi sur des raisons solides. Si les hoi 
sont par ailleurs impropres à comprendre 
mènera bien, sans préparation, une tâche co 
quée et difficile, ils ne s'improvisent pas d 
tage une compétence spéciale lorsqu'il s'ag 
gouvernement de l'Etat^ qui est une des i 
prises les plus déhcates qui existent. La gi 
masse ne comprend parfaitement que ses pr 
besoins et ses propres intérêts. Elle est 
tentée de se servir de la représentation qu' 
dans sa main pour satisfaire ces besoins au 
ment du bien général. Tel est le grand di 
auquel est exposé l'Etat moderne sous le ri 
de la souveraineté parlementaire. 

Vu de plus près, ce danger nous ap| 
sous deux formes : l'omnipotence du uor 
et le mandat impératif. Il s'est dévelop 
t'épocjue actuelle un véritable culte de la inaj 
LA où est la majorité, là se trouvent aussi, 
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l'opiDioD générale, non seiilemeat la puissance 
mais même la sagesse et le droit. Or il n'est rien 
de plus inexact. Il est vrai qu'il existe quelque 
part une majorité politique qui, dans la mesure 
oi!i le permettent l'humaine faiblesse et les imper- 
Tections inhérentes à la volonté des masses, possède 
les qualités requises pour un bon gouvernemenl. 
Je veux parler de la majorité qui préside aui 
destinées de l'Angleterre actuelle. En effet, cette 
majorité, comme nous l'avons exposé précédem- 
ment, émane d'un corps électoral généralement 
élranger aux partis et elle est fondée exclusive- 
ment sur la défense des intérêts communs à tout 
k royaume. Quel que soit le caractère parfois peu 
édifiant des campagnes électorales d'où elle est 
sortie, il faut s'incliner avec respect devant une 
telle majorité. Elle peut naturellement, comme 
tous les groupes humains, se tromper dans son 
appréciation de la situation politique et des inté- 
rêts du pays, mais elle n'a que ceux-ci eo vue. 
Ce ne sont pas les intérêts de classes on les inté- 
rêts locaux et personnels qui fondent et inspirent 
cette majorité, mais c'est avant tout l'intérêt géné- 
ral. On pourrait donc lui appliquer avec quelque 
raison l'adage vox popiili, vox Dei. 

Mais nous ne trouvons pas de majorité analo- 
gue hors de l'Angleterre. On peut copier les îns- 
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titutions de ce pays, comme od ]'a fait avec plus 
ou moins d'intelligence. Mais on ne peut pas 
imiter l'organisation des partis angolais, et pour- 
tant ce sont eux qui donnent une âme à ces ins- 
titutions. Partout ailleurs les partis représentent 
des classes ou des intérêts spéciaux. La majorité 
prend alors le même caractère, et du reste elle 
peut être homogène ou ne l'être pas. Voilà pour- 
quoi partout ailleurs le gouvernement de parti a 
plus ou moins échoué. Hors de l'Angleterre^ le 
gouvernement de parti est le gouvernement d'une 
classe ou d'un groupe d'intérêts : et par suite la sou- 
veraineté parlementaire manque à ses devoirs et 
devient trop facilement la tyrannie d'une majorité. 
Un autre moyen par où les intérêts particuliers 
essayent de parvenir au gouvernement du pays, 
c'est, nous l'avons dit, le mandat impératif. Le 
mandat impératif dominait les vieilles assemhlées 
des <i états, » dont le rôle principal était de por- 
ter devant le roi les doléances et les vœux des 
grandes classes sociales. Lorsque la représenta- 
tion reçut une part de la puissance publique et 
devint un organe gouvernant, on lui imposa 
comme premier devoir de représenter la nation 
entière et non des parties de la nation, et on pres- 
crivit qae ses membres ne pourraient être liés 
par des engagements. Il semble que l'on revienne 



iz=rtNGoo«^lc 



308 CONCLUSIONS. 

maintenant à la conception ancienne, à mesure 
que les masses prennent part à la représentation 
Les représentants reçoivent te mot d'ordre de 
leurs électeurs et ne doivent pas s'écarter du pro- 
gramme : tel est le principe adopté un peu par- 
tout dans les pays où il y a des partis populaires. 

Les dangers signalés jusqu'ici et qui mena- 
cent le gouvernement populaire actuel vienneni 
du dehors et consistent essentiellement en ce que 
la société essaye de conquérir et de dominer la 
représentation. Il y a un autre danger qui consiste 
dans les efforts tentés par la représentation pour 
se soumettre le pouvoir executif et pour devenir 
un Parlement gouvernant. O danger est 
d'une autre nature que le premier, mais il lui 
tient volontiers compagnie. Dans tous les cas il 
expose la nation à être gouvernée sans aucune 
responsabilité individuelle et par suite à être mal 
gouvernée. Car il va de soi que le gouvernemeDt 
exercé par un collège aussi nombreux que le 
Parlement est un gouvernement .irresponsable, 
lequel devient trop facilement un mauvais gouver- 
nement. 

Ces dangers externes et internes menacent toute 
souveraineté parlementaire, mais d'une façon diffé- 
rente suivant les différentes formes de gouverne- 
ment. Le parlementarisme unitaire est spécialement 
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exposé à la tyrannie de la majorité, le parlementa- 
risme dualiste à la tyrannie du Parlement. Oji a 
soupçonné instinctive ment les inconvénients qui 
allaient suivre la démocratie moderne, et on a 
essayé de les prévenir, comme nous l'avons vu, 
dans chacun de ces deux régimes. Il n'est pas 
douteux en eâet que les institutions et les cons- 
titutions ont un rdle préservatif important. Mais 
tout dépend en dernière analyse des hom- 
mes eux-mêmes, de leur bonne volonté et de 
leur bon sens. Si ces qualités font défaut, les 
meilleures institutions ne sont d'aucun secours, et 
inversement des institutions même très impar- 
faites peuvent donner de bons résultats pourvu 
que l'esprit public ait les qualités requises. C'est 
pourquoi nous devons chercher avant tout à faire 
l'éducation et l'instruction de ces masses qui sont 
appelées maintenant A prendre une part active k 
la vie politique. Il n'est pas moins indispen- 
sable d'acquérir sur la nature de l'Etat et sur les 
différentes formes d'Etat des notions plus justes 
et des idées plus claires que celles qui ont géné- 
ralement cours; car la condition première d'un 
bon gouvernement est de bien connaître et de 
bien comprendre le régime qu'on est appelé à 
faire fonctionner. 
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LKS ADDITIONS ET CEIANGEMENTS SURVENUS JUSQU'A 19041 



g 1. — L'Ëtat de Suède sera gouveraé par un Bol, ei sera 
un royaume hérédiiaire suivant Tordre de succession élabll 
par la loi organique de succession au trône. 

§ 2. — Le Roi devra toujours professer la pure doctrine 
évangélique, telle qu'elle a élé adoptée et expliquée par la 
confession inaltérée d'Augsbourg et par la décision du 
syuode d'Upsal de 1593. 

g 3' — La Majesté du Roi sera sacrée et vénérée ; ses actes 
ne pourront donner lieu à aucune critique. 

§ 4. — Le Roi gouvernera seul le roynume de la manière 
prescrite par la préSL-ntc Constitution; il devra toutefois, 
dans les cas ci-dessous déterminés, prendre avis et conseil 
d'un Conseil d'État, auquel le roi appellera et uommera des 
hommes capables, expérimentés. Intègres, de bonne répu- 
tation. Suédois de naissance et professant la pure doctrine 
évangélique. 

§ 5. — Le Conseil d'État se composera de onze membres, 
parmi lesquels te Roi en désignera un comme Ministre 
d'État et premier membre du Conseil d'Etat. Ils devront 
assister à la discussion de tomes les affaires qui seront 
traitées au Conseil. Le père et le Qls, ou les frères nep«:uvent 
3ve en même temps membres du Conseil d'Ëtat. 

1. Celte Iraduotion de la Regeringtfofm est, sauf quelques correo- 
lioTiB, celle qu'a donnée M. R. D*bebts dans Les Constitutions 
modemei, l. Il, 1891. 
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g' 6. — Huit des membres du Conseil d'Etat seront chefs 
de départements, et rapporteurs des aCbirns de leurs dâpar- 
tements respectlfa, savoir : Lo Ministre des afT^lres étran- 
gères pour le dâpartement de l'extérieur; Un chef du 
département de la Justice ; Un pour le département de la 
détense du paya (guerrej, qui sera en même temps cons eiller 
du Roi pour les afltklres de commandement militaire de 
l'armée ; Un pour le département de la défeose maritime 
(marine), qui sera en même temps conseiller du Bol pour 
les aSblres de commandement militaire de la Hotte; Dn 
pour le département civil (intérieur) ; Un pour le départe- 
ment de l'agriculture ; Un pour le département des ftaauces ; 
Et un pour le département ecclésiastique. — Le détail de la 
distribution des allbires entre les départements sera déter- 
miné par le Roi, et fera l'objet d'un règlement spécial, 
promulgué oKiclellement.— Des trois conseillers d'Ëtat saus 
département, deux au moins devront avoir rempli des 
fonctions civiles. 

§ 7. — Toutes les aCRtlres du gouvernement, à l'exception 
de celles qui sont mentionnées aux art. 11 et 1S, seront rap- 
portées devant le Roi en Gouseil d'Ëiat et y seront décidées. 

§ 3. — Le Roi ne peut prendre aucune décision dans les 
aoklres sur lesquelles le Conseil d'Stat doit être entendu, 
qu'en présence de trois au moins des conseillers d'Ëtat, 
outre le rapporteur. Tous les membres du Conseil d'État, 
lorsqu'ils n'ont pas d'empêchement légitime, doivent assister 
à toutes les aflïirea d'importance et de portée particulières, 
qui, d'après tes ordres du jour qui leur sont préalablement 
communiqués, viennent en délibération au Conseil d'Ëtat 
et touchent à l'administration générale du royaume. Telles 
sont : les questions et projets relatifs à l'adoption de nou- 
velles lois générales ; à l'abrogation ou à la modiflcation de 
celles qui sont en vigueur ; à l'établissement d'une nouvelle 
organisation des diverses branches de l'administration, et 
autres de même nature. 

g 9. — Dans toutes les aOkircs qui seront traitées devant 
le Roi en Conseil d'Ëtat, il sera dressé un procès-verbal. 
Les membres présents du Conseil d'État ont l'obligation 
absolue, sous leur responsahiUtè pour leur avis, et sous les 
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peines dont il Ber& plus amplement traité aux articles 
lOS et 107, d'exprimer et d'expliquer leur opinion, qui sera 
inBêrée an procès-verbat ; la dëcisioa restant toutefois 
réservée au Roi seul. Si, contre toute apparence, il arrivait 
que la décision du Boi filt manifestement cootraife à la 
Constitution du royaume ou à la législation générale, il est 
du devoir des membres du Conseil d'Ëtat de faire contre 
celte décision des représentations énergiques. Celui qui D'à 
pas fait consigner au procès-verbal d'opioion divei^nUi 
est responsable de la décision comme s'il avait contribué k 
7 déterminer le Roi. 

g 10. — Avant que les afibires soient rappwtées au Roi en 
Conseil d'Etat, elles seront préparées par le rapporteur, 
qui demandera à cet effet tous documents aux adminis- 
trations compétentes. 

g it. — Les affaires ministérielles, c'est-ft-dire toutes 
celles qui louchent aux relations du royaume avec les 
puissances étrangères, seront préparées de la manière que 
le Roi Jugera convenable par le ministre des affoires étran- 
gères, qui est chargé d'en informer le Bol, et de lui en fbire 
le rapport, en présence du ministre d'Stat et d'un autre des 
membres du Conseil d'État, ou, si le ministre des affaires 
étrangères est en même temps ministre d'Etat, de deux 
autres membres du Conseil d'Etat désignés & cet effet. Si 
le ministre d'État est empêché, le Boi désignera pour le 
remplacer un autre membre du Conseil d'État. En l'absence 
du ministre des affaires étrangères, le rapport sera fait par 
un membre du Conseil d'Etat qui sera aussi dans ce cas 
appelé par le Roi. Lorsque le Roi aura pris et fait consigner 
au procés-verball'avis de ces fonctionnaires, dont lisseront 
responsables, 11 prendra sa décision en leur présence -, le 
procés-verbal sera tenu par le membre spécialement désigné 
à cet effet. Le Roi pourra faire porter k la connaissance du 
Conseil d'État ce qu'il jugera utile de ces décisions, afin que 
le Conseil ait aussi quelque Information de cette branche 
du gouvernement. Toutes communications sur les affaires 
ministérielles, aux puissances étrangères ou aux repré- 
sentants du Roi & l'étranger, auront lieu, sans égard à la 
nature de l'atTaire, par le ministre des'affaires étrangères, 
u 
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g 12. — Le Roi a le droit de conclure des traitéa et allianees 
avec les paUsances étrangères, après avoir, comme il est 
dit à l'article précédent, entendu à cet égard le ministre 
d'Ëtat, te mJDlstre des adâirea étrangères, et un autre 
meml>re du Conseil désigné à cet elTet, ou si le ministre 
des aH^ires étrangères est en même temps ministre 
d'Stat, deux autres membres du Conseil d'Etat spéciale- 
ment désignés. 

g 13. — Si le Roi veut déclarer la guerre ou conclure la 
pais, il convoquera tous les membres du Conseil d'État en 
Conseil extraordinaire, leur exposera les motifs et les eir- 
constaoccB à prendre en considération, et leur demandera 
leur avis, qu'ils devront donner cbacua séparément et 
faire insérer au procès-verbal sons la responsabilité déter- 
minée à l'article 107. Le Roi a ensuite le droit de prendre 
et d'exécuter la décision qu'il juge la plus utile à l'Ëtat. 

g 14. — Le Boi a le commandement en chef des forces 
militaires de terre el de mer du royaume. 

§ 15. — Les admires de commandement militaire, c'est-à- 
dire celles que le Roi dirige immédiatement en qualité de 
commandant en chef des forces de terre et de mer, seront 
décidées par le Roi. lorsqu'il gouvernera lui-même, en pré- 
sence de celui des chefs des départements milltalresaudépar- 
tement duquel l'a^ire appartient. Ce dernier est tenu, sous 
sa responsabilité, lorsque ces affaires sont traitées, d'ex- 
primer son opinion sur les entreprises décidées par le Roi, 
et lorsqu'elle ne sera pas d'accord avec la décision du Roi, 
de faire consigner ses objections et avis dans un procès- 
verbal dont le Roi certifiera l'exactitude par l'apposition 
de sa haute signature. Si le dit fonctionnaire juge que les 
entreprises sont d'une tendance et d'une portée dange- 
reuses, ou qu'elles sont fondées sur des moyens d'exécu- 
tion incertains ou im^uffisants, il devra en outre chercher 
h persuader au Roi de convoquer en Conseil de guerre, 
pour en délibérer, deux ou plusieurs des otQciers supé- 
rieurs présents ; sous réserve, toutefois, du droit du Boi 
de tenir do cet avis, ou, s'il y donne suite, des opinions du 
Conseil de guerre consignées au procès -verbal, tel compte 
que bon lui semblera. 
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g 16. — Le Roi doit maiatenir et [avorleer la Justice et la 
vérité, empêcher et défendre l'iniquité el l'injustice, ne 
léser ni laisser léser qui que ce soit dans sa personne, son 
honneur, sa liberté personnelle et ses droits et iutérfits. 
s'il n'est légalement convaincu et condamné, ne dépouiller 
ni lalBBer dépouiller personne d'aucun bien, meuble ou 
immenble, «ans instruction et Jugement dans les formée 
prescrites par les lois et statuts dé la Suède ; ne violer ni 
laisser violer ia paix du domicile de personne ; n^ bannir 
personne d'un lieu en un autre ; ne contraindre ni laisser 
contraindre la conscience de personne, mais protéger cbacuii 
d«DS le libre exercice de sa religion, tant que la tranquillité 
publique n'en est point troublée ou qu'il n'en résulte aucun 
scandale public. Le Roi iera juger chacun par le Juge dont 
il dépend et d'après la loi. 

i 17. — Le droit de justice du Roi sera délégué à douze 
Jnrisoonsultesaiimoins, vingtetunau plus, nommés par lui, 
qui devront avoir rempli les conditions prescrites par les 
lois pour remplir les fonctions judiciaires, et qui auront, 
dans l'oiercice de ces fonctions, fait preuve de savoir, 
d'expérieuce et d'intëtirite. Ils seront appelés conseillers 
de justice, et constitueront la Haute-Cour du Roi. Leur 
nombre ne devra pas dépasser douze, tant que la Roi et le 
Biksdag n'auront pas décidé de la manière prescrite k l'ar- 
ticle 67, g 1, que la Haute-Cour devra se diviser en sec- 
lions i en ce cas, le nombre des conseillers, dans les 
limites ci -dessus déterminées , et la répartition des 
alMres entre les sections, seront réglés dans les mêmes 
formes. 

% 18. — Il appartient aussi à la Haute-Cour de con- 
naître et de prononcer sur tous les recours formés devant 
te Roi en cassation de jugements passés en forme de cbose 
jugée, ou en relief de la déchéance résultant de l'expira- 
tion d'un délai légal. 

g 19. — Les demandes d'interprétation de la toi portées 
au Roi par les tribunaux ou les fonctionnaires, dans tes cas 
qui sont du ressort des tribunaux, seront également portées 
& la Haute-Cour qui donnera l'Interprétation demandée. 

g 20. — En temps de paix, les aflîiires provenant des 
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conseils de guerre qui feront l'objet d'an recours an Roi, 
seront rapportées et décidées à la Haute-Cour. Deux 
ofSciers supérieurs, choisis et constitués par le Boi à cet 
effet, récuiabtes et responsables comme les Juges et sans 
traitement spécial, assisteront à ces affaires à la Haute- 
Cour, «t prendront part au jugement, sans toutefois 
que le nombre des juges puisse dépasser huit. — En temps 
de guerre, il est procédé à cet égard suivant les disposi- 
tions dçB lois militaires. 

g 21. — Le Roi a deux voix dans les afiisires au rapport 
et à la discussion desquelles il juge convenable d'assister 
dans le sein de la Haute-Cour. Toutes les questions 
d'interprétation de la loi seront soumises au Boi, et ses 
voix y seront prises et comptées, encore qu'il n'ait pas pris 
part aux délibérations de la Cour en ce qui les concerne. 

g 22. — Les affaires de moindre importance pourront être 
examinées et décidées t la Haute-Cour par cinq mem- 
bres et même par quatre, si tous les quatre sont d'accord ; 
sur les affaires les plus importantes sept au moins pren- 
dront pan au jugement. Aucune affaire ne pourra ^tre dé- 
cidée par plus de huit membres, sauf les cas spéciaux où 
11 en est autrement ordonné conformément aux dispositions 
de l'article 87, §1. 

g 23. — Tous les arrêts de U Haute-Coor seront rédigés 
au nom du Roi et revêtus de sa haute signature ou de son 
sceau. 

g 24. — La Révision intérieure de justice du Roi sera 
chargée de préparer les affaires judiciaires, pont être rap- 
portées et décidées à la Haute.-Cour. 

§ 2S. — Le Roi a le droit de faire gr&ce en matière 
pénale, de commuer la peine de mort, de rébabiliter et de 
restituer les biens coDQsqnés ; toutefois, tes requêtes à ce 
sujet doivent être examinées par la Haute-Cour, et la 
décision du Roi doit être prise en Gonseil d'Etat. Il sera 
désormais loisible au coupable d'accepter la gr&ce que le 
Roi lui accorde, ou de se soumettre k la peine à laquelle il 
aura été condamné. 

g 26. — Lorsque les aflàires judiciaires seront rapportées 
en Conseil d'Ëtai, deux conseillers de justice, outre le chef 
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du dêpanemeot (1« la justice et àaux autres membres du 
Coasetl d'Etat, derroot assister à ta délibération et seront 
tenus de faire consigner leur opinion au procès-verbal 
comme il est dit à l'article 9. 

g 27. — Le Bol nommera chancelier de justice un juris- 
consulte habile et impartini, qui aura exercé des Tonctions 
judiciaires. Il aura pour principale mission, en qualité de 
procureur général du Roi, d'exercer ou de taire exercer par 
les procureurs fiscaux placés sous ses ordres, les poursuites 
au nom dn Roi dans les afl^ires qui touchent à la silreté 
générale et au droit de la couronne, ainsi que de surveiller 
au nom du Roi l'administration de la justice, et, en cette 
qualité, de poursuivre les ftiutes commises par les juges et 
les fonctionnaires. 

§28.-1* Il appartient au Roi, en Conseil d'Ëtat, de 
nommer et de promouvoir des Suédois de naissance à tous 
emplois et [onctions dans le royaume, supérieurs et infé- 
rieurs, qui sont de ceux pour lesquels le Roi délivre les 
brevets ; sauf les présentations qui devront être préala- 
blement faites par qui de droit, comme elles ont eu lieu 
jusqu'ici. Le Roi pourra cependant, après avoir pris l'avis 
ou sur la présentation des autoriti^s compétenles. nommer 
et promouvoir des étrangers d'un mérite distingué, faisant 
profession de la pure doctrine évangéltque, aux fonctions 
de professeur aux universitâs, à l'exception pourtant des 
chaires de théologie, à celles de professeur, ou toutes 
autres, dans les autres institutions consacrées h la science, 
aux arts et manufactures, ou aux beaux-arts, ainsi qu'à 
celles de médecin. De même, le Roi pourra employer au 
service miliiaire des étrangers de rares talents, mais qui 
ue pourront Stre commandants de forteresses. Dans toutes 
les nominations, le Roi devra avoir égard au mérite et au 
talent dos candidats, et non à leur naissance. Nui ne peut 
être nommé aux fonctions ecclésiastiques, ni à aucun 
emploi emportant obligation de donner l'Instruction chré- 
tienne ou d'enseigner la théologie, j'il ne fait profession 
de la pure doctrine évangélique. rous les autres emplois 
et fonctions, sauf l'exception Indiquée k l'article 4 concer- 
nant les membres du Conseil d'Ëtat, peuvent être remplis 
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par des adhérenia d'autres confesatons chrétiecnes, ou 
même de la religion mosaïque ; toutefois, nul ue peut, s'il 
n'appartient h la pure doctrine évangélique, participer en 
qualité de juge ou de lituJaire d'une fonction publique à 
la délibération ou à la dëciaioa des alTaires relatives au 
soin de la religion, & l'instruction religieuse ou aux nomi- 
nations dans le sein de l'église suédoise. Cbaque chef de 
déparlemeut rapportera et expédiera toutes les an^ires 
relatives aux nominations, promotions, congés et démis- 
sions, pour toutes les fonctions et emplois des administra- 
tions et services qui relèvent de son département. 

2* Le Roi a le droit de conférer la nationalité suédoise à 
des étrangers par naturalisation, sous lei formes et condi- 
tions qui seront déterminées par une loi spéciale, rendue 
de la manière prescrite à l'article 87, g 1. L'étranger ainsi 
naturalisé jouira des mêmes droits et privilèges qu'un 
Suédois de naissance, sans pouvoir toutefois éire nomme 
membre du Conseil d'Ëtat. 

g 29. — L'archevêque et les évêques seront nommés par 
le Roi sur une liste de présentation de trois candidats qui 
lui sera proposée de la manière prescrite par la loi ecclé- 
siastique. 

§ 30. — Le Roi nommera, de la manière usitée jusqu'Ici, 
aux foncliona de pasteur dans les cures royales. Les pré- 
bendes dites cousistoriales seront maintenues avec leur 
droit d'élection. 

§ 31. — Le^ habitants des villes ayant droit de vote pour 
les élections au Biksdag, auront le droit de présenter au 
Roi, pour tes emplois de boui^meslre, trois candidats aptes 
a les remplir, et le Roi en choisira un. Il sera procédé de 
même pour les charges de conseiller et de secrétaire de 
l'administration municipale de Stockholm. 

§ 32. — Les envoyés auprès des puissances étrangères et 
le personnel des légations seront nommés par le Roi de 
la manière prescrite à l'article 11 pour le mode de traiter 
les affaires ministérielles. 

§ 33. — Lorsque les charges pour lesquelles des présen- 
tations ont été faites seront conférées par le Roi, tes membres 
du Conseil d'État devront s'exprimer sur les talems et 
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mérites des candidats. lU auroat également le droit de faire 
d'humbles représentations contre les nominations que le 
Roi pourra faire à d'autres emplois et foDcllons. 

g 34. — Le ministre d'Ëtat el le miotstre des alTalres 
étrangères seront revêtus de ta plus haute dignité du 
royaume; les conseillers d'État viendront immédiatement 
après eux. Les membres du Conseil d'Étit ne pourront en 
même temps exercer d'autres fonctions nt en percevoir les 
émoluments. Les conseillers de Justice ne pourront revSUr 
ni exercer en même temps d'antres fonctions. 

^ 3S. — Les membres du Conseil d'Ëtat, les présidents et 
les cbefsdescollégesou desautres administrations Instituées 
en le'jr place, le chancelier de justice, les chefs des prisons, 
de l'arpentage, du trafic des chemins de fer de l'Ëtai, des 
administrations du pilotage, des postes, des télégraphes, 
des douanes et des forêts, les chefs d'ezpéditioa aux dépar- 
tements d'Ëtat, le gouverneur, le sous-gouverneur et le 
maltredepolicede la capitale, les gouverneurs de provinces, 
les maréchaux de camp, les généraux et amiraux de tous 
grades, les adjudants généraux, les adjudants supérieurs, 
les adjudants d'état-major, les commandants de forteresses, 
les colonels des régiments, les lieu tenants- colonel s des 
régiments de la garde à cheval el à pied et des régiments 
de gardes du corps, ainsi que les chefs des autres corps de 
bataillons militaires ayant une organisation distincte, les 
chefs de l'artillerie et des corps du génie, des ingénieurs et 
des hydrographes, les ministres, les enrobes et les agents 
commerciaux auprès des puissances étrangères, ainsi que 
les fonctionnaires et employés au cabinet du Boi pour la 
correspondance étrangère, et dans les légations, ont des 
postes de confiance, dont le Itoi peut les destituer quand 11 
le juge nécessaire au bien de l'Ë ta t. Le Roi commuDi(|uera 
toutefois ses décisions au Conseil d'Ëtat, dont les membres 
seront tenus de lui taire à cet égard d'humbles représen- 
tations, s'ils croient en avoir sujet. 

§ 36- — Ceux qui occupent des fonctions judiciaires,, 
supérieures ou inférieures, ainsi que tous les fonctionnaires 
et employés autres que ceux qui sont énuméréa Jl l'article 
précédent, ne pourront âtre destitues par le Boi qu'à la. 
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suite d'une Instruction et d'un jugement, dI promus à 
d'autres emptolg ou déntac^s que sur leur demande. 

% 37. — Le Roi a le droit de conférer la noblesse aux 
hommes qui, par leur adéUté, leur valeur, leur vertu, lenr 
science, leur service et leur zèle, auront particulièrement 
bien mërité du Bol et du rojaume. Le Roi pourra de même, 
en récompense do grands et émlnents services, conférer à 
des nobles le rsDg de baron et aux barons celui de comte. 
La noblesse et les titres de baron et de comte qui seront 
conférés par la suite ne pourront appartenir qu'à celui qui 
aura été anoLU ou élevé en titre, et après sa mort, en ligne 
directe descendanle, h l'aîné de ses descendants m&les de 
la brancbe ainèe, après l'extinction decelle-ci au plus proche 
héritier mâle du chef de la famille, dans la brancbe ainëe 
survivante, et ainsi de suite. Si la noblesse passe par hérédité 
à quelqu'un qui l'a déjà reçue lui-même ou qui en a hérité 
dans une succession plus proche, sa propre noblesse cessera, 
a moins qu'elle ne soit d'un rang i;upérleur, auquel cas la 
noblesse du cher de famille passera à la branche la plus 
proche t s'il n'en existe pas, la ligne sera éteinte. SI quel- 
qu'un est déclaré déchu de la noblesse, elle passera à celui 
qui d'après les règles ci-des«us en est le plus proche héritier. 
— Le règlement de l'ordre de la noblesse, qui sera arrfité de 
concert par le Roi et la noblesse, prescrira le mode de réunion 
de la noblesse pour décider des aOaires communes. 

§ 38- — Tous les actes et tous les ordres émanés du Roi, 
sauf en matière de commandement militaire, doivent, 
pour être valables, Être revêtus de la signature du Roi et 
contresignés de celui des rapporteurs que le sujet con- 
cerne, lequel sera responsable de la conformité avec l'ori- 
ginal au registre. Les chefs de départements pourront 
adresser immédiatement à qui de droit toutes prescriptions 
et instructions pour l'exésution des décisions prises. Si le 
rapporteur Jugeait quelque décision du Roi contraire à 
cette Constitution, il devrait lui faire & ce sujet des repré- 
sentations en Conseil d'Ëtat ; si toutefois le Bol insiste 
pour que cette décision soit expédiée, il sera du droit et 
du devoir du rapporteur d'y refuser son contre-seing et de 
se démettre en conséquence de sa charge, pour ne la 



iz^rt^Google 



reprendre que lorsque sa conduite aura été examinée et 
approuvée par le Bikadag. ProTlsoiremenl, il conservera 
son iraltement et les autres ëiuolumentB attachés à sa 
charge. 

§ 39. — Si le Roi veut voyager hors de Suède et de 
Norvège, il fera part de son dessein au Conseil d'Ëiat in 
pleno et prendra son avis comme il est dit à l'article 9. Si 
ensuite le Boi se décide à ce voyage et l'exécute, il ne s'oc- 
cupera point du gouvernement, et n'exercera point le 
pouvoir royal, tant qu'il séjournera hors de ses royaumes i 
le royaume sera gouverné, pendant l'absence du Roi, ëd 
■on nom, par le prince héritier présomptif du trdne, s'il ^ 
atteint l'Age Qié à l'article 41. Ce prince gouvernera comme 
Kégent, avec tous les pouvoirs et l'autorité royale, confor- 
méinent à la présente constitution ; toulerois il ue pourra 
conférer les rangs et titres nobiliaires, ni élever au rang do 
comte ou de baron, ni accorder des ordre»; de même, tous 
les postes de confiance vacants ne pourront âtre remplis 
que provisoirement par ceui que le Régent y nommera. 
S'il n'existe aucun prince appelé & l'hërédilé du trône, ou 
ai l'héritier présomptif n'a pas atteint la majorité dëter- 
minée & l'article 41, ou s'il est empêché par maladie ou 
par absence hors de Suède et de Norvège, de prendre le 
gouvernement, le Conseil d'Ëtai gouveruera avec les mêmes 
pouvoirs que le Régent. Les mesures à prendre pour le cas 
où le Roi demeure hors du royaume plus de douze mois 
seront déierminèes k l'article 9i. 

% 40. — Si le Roi tombe malade au point de ne pouvoir 
prendre soin des affaires du gouvernement, il sera procédé 
comme il est dit à l'article précèdent. 

g 41. — Le Roi sera majeur à dix-huit ans accomplis. Il 
en sera de même du prince héritier présomptif. Si le Roi 
vient à mourir avant que l'héritier du irdoe ait atteint 
cet âge, le Couseil d'Ëiat gouvernera, conformément à l'ar- 
ticle 39, au nom du Roi, jusqu'à ce que le Rilcsdag se 
réunisse et que les tuteurs nommés par le Riksdag aient 
pris le gouvernement ; le Conseil d'Etat se conformera 
d'ailleurs absolument â la présente Constitution. 

§ 42. — Si le malheur voulait que toute la dynastie 
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rojale k laquelle est réseirâ le droit de successioD au trtne 
Tînt à s'éteindre dans la ligoe masculine, le Conseil d'Ëtat 
gouTemerait de même, avec les pouvoirs déterminés à 
l'article 39, Jusqu'à ce que le fliksdag pQt se réunir et faire 
choii d'une nouvelle dynastie, et que le Bol élu eût pris le 
gouvememeoL 

§ t3. — SI le Roi part pour la guerre, ou s'il vojage dauB 
les contrées reculéû dn royaume ou dans le royaume de 
Norvège, il désignera trois meml>res du Conseil d'Etat, 
sous la présidence d'un prince de sa famille ou d'un con- 
seiller d'État, qu'il nommera & cet effet, pour exercer le 
gouvemement daos les alTaIres qu'il prescrira. Pour les 
aOaires que le Roi décidera lui-même, il sera procédé 
comme 11 est dit & l'article S. — Ce qui vient d'être dit du 
Roi s'appliquera aussi au Régent, quand le gouvernement 
sera exercé par lui. 

g ii. — Aucun prince de la famille royale, prince royal, 
prince bérilier ou autre, ne peut se marier qu'au su et du 
consentement du Roi- S'il enfreint cette règle, il perdra 
tout droit héréditaire pour lui, ses enfants et ses descen- 
dants. 

g 45. — Ni le prince royal et héritier de Suède, ni les 
princes de la famille royale n'auront de douaire ni de fonc- 
tions civiles ; toutefois, il pourra leur âtre conféré, d'après 
les anciens usages, des titres de duchés et de principautés, 
sans aucun droit sur les pays dont ils porteront le nom. 

% 46. — Le pays restera divisé en gouvernemenls, sous 
l'autorité des administrations provinciales ordinaireB. Il ne 
pourra plus être institué a l'avenir de gouverneur général 
dans le royaume. 

§ 47. — Les Cours royales et tous les autres tribunaux 
jugeront conformément aux lois et statuts légaux : les col- 
lèges administratifs du royaume, les administrations pro- 
vinciales et toutes les autres, ainsi que les fonctionnaires 
supérieurs et inférieurs administreront les affaires qui 
concernent leur chaîne conformément aux instructions, 
règlements et prescriptions déjà rendus ou à ceux qui 
pourront être rendus par la suite ; ils obéiront aux ordres 
et commandements du Boi, et se prêteront la main mutuel- 
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lement pour les esécul«r, aissi que pour tout ce que le bien 
de l'Ëtat pourra exiger, tout en demeurant responsables 
envers le Roi, dans les termes de la loi, de leurs aégllgences 
ou omissions ou de l'illégalité de leurs actes. 

§i8. — La Cour du Roi est soussa direction particulière; 
il pourra à cet égard disposer ce que bon lui semblera- Le 
Roi pourra conférer et retirer à sa guise les chaînes de la 
Cour. 

g J9. — Le Riksdag représente le peuple suédois. Lesdroits 
et obligations que les lois en vigueur attribuent aux Ëtats 
généraux du royaume seront désormais attribués au Riksdag. 
Il se divise en deux Ctiambres, dont les membres sont élus 
de la manière déterminée par la loi organique du Rilisdag. 
Les Chambres ont sur toutes les questions la même com- 
pétence et la même autorité- Le Riksdag devra, en vertu de 
la présente Constitution, se réunir en session ordinaire le 
IS janvier de chaque année, ou si ce Jour tombe un jour 
lérté, le jour suivant. Le Roi poutra toutefois convoquer le 
Riksdag en session extraordinaire dans rintervalle de deux 
sessions ordinaires. — Il ne peut être traité en session 
extracvdinaire que les aO^ires qui ont donné lieu à la con- 
vocation du Riksdag ou celles qui lui sont d'ailleurs sou- 
mises par te Roi, et tou! ce qui se rattache à ces admires 
d'une manière inséparable. 

g SO.— Le Riksdag se réunira dans la capitale du royaume, 
saur dans les cas où l'approche de l'ennemi, uue peste ou 
quelque autre' obstacle également grave le rendrait im- 
possible ou dangereux pour sa liberté et sa sûreté. En pareil 
cas, le Roi, après s'être concerté avec les délégués élus 
par le Riksdag à la Banque et à la Caisse de la dette pu- 
blique, désignera et fera connaître unautre lieu de réunion - 

g 5i. — Dans les cas où le Roi, le Régent ou le Conseil 
d'État convoqueront le Riksdag, l'époque de la réunion sera 
fixée après le T jour et avant le SO* à partir de celui où la 
convocation aura été publiée dans le journal officiel. 

g S2. — Les présidenls et vice-présidents des Chambres 
seront nommés par le fioi, 

g 53. — En session ordinaire, le Riksdag nommera, pour 
la préparation des affaires, les Comités suivants : un Comité 
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de coDStllutian, pour foire et receToir les propoBitlODB 
relatives à la modification des lois coosti tu tionn elles et 
pour en donner son avUau ttikadag, ainsi que pour examiner 
les procès-verbaui tenus an Conseil d'État ; Du Comité des 
llnance!=, pour examiner et exposer au Bilfsdagla situation, 
l'administration et les besoins du trésor et de la dette 
publique: un Comité des subsides, pour traiter les qaestious 
de subsides ; un Comité de la banque, pour surveiller la 
gestion et ta situation de la banque, et prescrire les mesaces 
relatives à son admluistration ; enfla un Comité de tëgis- 
latioQ, pour élaborer les projets d'améliorailoD des lois 
ciTites, criminelles, communales et ecclésiae tiques qui lui 
sont envoyés par les Chambres. — En session extraordi- 
naire le Riksdag ne pourra nommer plus de comités qu'il 
ne sera néctsaaire pour la préparation des aDhires qui lui 
seront soumises. 

g 54. — Si le Bol demande au Hiksdag des délégués spé- 
claux pour conférer aïec lui sur des adàlres qu'il croit 
devoir tenir secrètes, ces délégués seront élus par les 
Chambres ; cependant ils n'auront droit de prendre aucune 
décision, mais seulement de (aire connaître au Bol leur avis 
sur les affaires qu'il leur communiquera. Ils prêteront ser- 
ment de garder le secret, si le Roi l'exige. 

§ S5. — Le Rtksdag, les Chambres ni aucun Comité du 
Bilisdag ne peuvent discuter ni décider aucune aOUre en 
présence du Roi. 

g se. — La loi organique du Riksda^ déterminera les 
rormesdanslesquellcsles propositions duBoi, ou les motions 
faites par les députés dans le sein des Chambres, seront 
discutées et décidées. 

g 57. — Le droit immémorial du peuple suédois de 
s'Imposer lui-même sera exercé par le Riksdag seuL — Les 
lois commuuales, qui seront faites en commun par le Roi 
et le Biksdag, détermineront dans quelle mesure les com- 
munes pourront s'imposer pour leurs besoins apéciaus. 

§ 5S. — A ctiaque session ordinaire, le Bol fera présenter 
au Biksdeg un état de la situation financière dans toutes 
parties, recettes et dépenses, créances et dettes. Si, à raison 
dea traités avec les puissances étrangères, quelque rt 
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reTeoait & l'Ëtat, il en serait rendu compte de Ift même 
maniëre. 

g S9. — Comme aanexe à l'état de la altuatioD et des 
besoins du trésor, le Roi préseotera au Rlkadas un projet 
relatif aux moyena de pourvoir par des subsides aux besoins 
de l'Ëtat qui excèdent ses revenus ordinaires. 

§ 60. — Sont compris dans les subsides tes droits de 
douane et d'accise, les taxes postales, le timbre, les droits 
sur l'eau-de-vie [fabriquée k domicile], et en outre l'impôt 
direct sur les immeubles et sur le revenu qui sera établi 
spécialement à chaque seEsion par le Rikadag. Aucun impôt 
général, quels qu'on soient le nom et lauature, ne pourra Stre 
augmenté sans te cansenlement du Ribsdag, h l'exception 
dea droits à l'entrée et à la sortie des céréales. Le Roi ne 
poorra non plus affermer les rerenus de l'Ëtat, nt établir 
de monopoles pour son proQt ou pour oelui de l'Ëtat, de 
partiouliers ou de corporatloos. 

g 6t. — Tous les Impôts que le RikBdag aura consentis sous 
les dénominalloDB mentionnées â l'article précédent, se* 
ront perçus jusqu'à la fln de l'année aif coun de laquelle 
le Riksdag aura volé le nouveau subside. ' - 

g 62. — U appartiendra au Riksdag, après constatation 
des besoins ûuanciers, de consenlir un subside pour y 
faire face, et de déterminer en même temps l'affectation à 
chaque objet particulier des différentes sommes & en pro- 
venir, et de porter ces sommes au budget sous des cha- 
pitres distincts. 

§ 63. — En outre, il devra être constitué pour !es cas Im- 
prévus, deux fonds spéclaui sufflsants, qui seront fournis 
par la caisse de' la dette publique : l'un deviendra dispo- 
nible, lorsque le Hoi, après avoir pris l'avis du Conseil 
d'Ëtat entier, jut;era absolument indispensable d'en user 
pour la défense du rojaume ou pour tout autre objet d'im- 
portance et d'urgence majeures ; l'autre sera employé par 
le Hoi, en cas de guerre, après avoir entendu le Conseil 
d'Ëiat in pleno et convoqué le Riksdag. L'assignation 
cachetée, que le Riksdag aura donnée sur ce dernier fonds, 
ne pourra être ouverte, ni la somme payée par les commis- 
saires de la Caisse de la dette publique, avant queia con- 
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vocation du Riksdag ait été publiée dans le journal 
ofDciel . 

g 64. — Les revenus et ressources ordinaires de l'Élat, 
ainsi que les impositions qui seront votées par le Rllcsdag, 
comme il est dit ci-dessus, pour les besoins du trésor, 
sous le nom de subsides ou contributions extraordinairea, 
seront à la disposition du Roi, pour être employés à satlg- 
nire aux besoins reconnus par le RUcsdeg d'après te budget. 

g 69. — Ces ressources ne pourront être employées autre- 
ment qull n'a été preaerit ; les membres du Conseil d'Etat 
seront responsables s'ils permettent une infraction à cette 
règle sans avoir fait consigner au procès-verbal leurs 
représealatioQB, en rappelant les prescriptions du Riksdag 
en cette partie. 

§66. —La Caisse de la dette publique restera sous la 
direction, le contrAle et l'administration du Riksdag, et, 
comme le Riksdag répond de la d^tte de l'Ëtat, que le 
comptoir administre, le Biksdag, après avoir dûment exa- 
miné la situation et les besoins de ta Caisse, fournira, par 
un subside spécial, les ressources qui seront Jugées indis- 
pensables pour le paiem«nt de cène dette en intérêt et 
capital, afln de maintenir et de préswrer le crédit de 
l'Etat. 

3 ffi. — I.e délégué du Roi près la Cala«e de la dette pu- 
blique n'assistera aux réunions des commissaires que lors- 
que ceux-ci exprimeront le désir de conférer avec lui. 

g 68. — Les fonds appartenant ou affectés 6 l'administra- 
tiou de la dette publique ne pourront, sous aucun prétexte 
ni à aucune condition, en être distraits, ou être emplojo» 
à d'autres besoins qu'à ceux qui auront' été déterminés 
par le Riksdag. Toute disposltiou qui serait prise contrai- 
rement à cette règle sera nulle. 

g 69. — Lorsque les propositions du Comité des Haances, 
relatives à rétablissement du budget ou & l'ensemble des 
subsides calculés en conséquence, ou aux déftenses et 
recettes delà Caisse de la dette publique, ou aux principes 
de direction et d'administration de cette Caisse, viendront 
en délibération au Riksdag, il sera procédé d'après les 
règles prescrites par la loi organique du Riksdag pour la 
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dlscuBBioii des projets présentés par ce comitd. Si les 
Chambres prennent des résolutions dilFérenles et que 
la coQcLlialion n^alt pu se faire, cbaque Chambre votera 
séparément sur les résoluiiooa que chacune aura déjà adop- 
tées; et l'avis qui réunira le plas de voix, en comptant 
celles des deux Chambres, vaudra comme résolution au 
Riksdag. 

g TO. — Lorsque les Chambres auront pris des résolutions 
différence sur les règlements pour la Banque du royaume 
ou sur les Tscettes et dépenses de la dite Banque ou sur 
décharge pour les commissaires, elles voteront chacune 
séparément comme il est dit k l'article précédent. 

% 7(. — 11 sera procédé de la même manière lorsque les 
Chambres ne s'accorderout point -sur les bases, la mode 
d'application et de répartition d'un subside. 

g 72. — La Banque du ro3'aume demeure sous la garantie 
du Rîl£sdag et elle sera administrée par des commissaires 
nommés à cet effet, conformément à la loi faite par le Rot 
et leBiltsdag. — Les commissaires de la Banque du rojraume 
seront au nombre de sept, sur lesquels le Roi en désignera 
un pour trois ans de suite, plus un suppléant ; les sis 
autres, avec trois suppléants, seront choisis par le Biksdag 
suivant la manière et pour la durée prescrites par la loi 
oi^anique du Rlksdag. Le membre ordinaire nommé par 
le Roi sera le président des dits commissaires, mais il ne 
doit pas exercer d'autre fonction dans la direi:tion de la 
Banque du royaume. Tout commissaire à qui te Riksdag 
aura refusé de donner décharge devra se démultre de ses 
fonctions. Les ordonnances faites par le Roi relativement à 
soucommissaireou au suppléant de celui-ci seront rapportées 
lorsque le Roi le Jugera à propos. — La Banque du royaume 
aseule le droit d'émettre des billets qui seront reçus comme 
monnaie dans le royaume. Ces billets seront remboursés 
par la Banque sur présentation, d'après leur valeur nominale 
et en or. 

§ 73. — Aucune imposition, aucune levée d'hommes, 
d'argent ni d'objets mobiliers ne pourra désormais être 
ordonnée, exécutée nt exigée que du libre consentement 
et autorisation du Rlksdag, dans les formes ci-dessus pres- 
crites. 
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g T(. — A partir dn Jonr oit, laivant la décision du Roi 
dans son Conselt et après publication de la convocation da 
Riksilag, les forces miLluires <tu royaume ou une partie de 
ces forces sont mises sur le plnd de guerre soli pour maiu- 
tentr la neutralité du rojaume au cas où dans une guerre 
entre des puissances étrangères la dite ueutralité se irou- 
Terait menacée ou violée, soit pour repousser une attaque 
Immioeute ou déjà commencée, et Jusqu'au jour où les 
troupes seront remises sur le pied de pali, le Roi pourra, 
dans les formes, aux conditious et sulTani les régies de 
responsabilité matérielle qui seront fixées dans une loi 
spéciale faite conjointement par le Roi et le Biksdag, faire 
exiger des communes ou des partioullers les objets ou ser- 
vices que pourra fournir la région, qui seront nécessaires à 
reoiretien et à la subsistance des troupes et que celles-ei 
ne pourralentpas se procurer d'autre fÏLçan avec une rapidité 
sufQ santé. 

§ 75. — Le taux annuel des mercuriales sera établi par 
des commissaires élus de la manière prescrite spécialement 
par le Riksdag ; ce que ces commissaires auront décidé k 
cet égard servira de règle, h moins que la modification de 
leur décision n'ait été demandée et obtenue dans les 
formes légales. 

S 78. — Le Roi ne peut, sans le consentement du Riksdafti 
contracter d'emprunts & l'intérieur ni à l'étranger, ni grever 
l'Etat de nouvelles dettes. 

§ 77. — Les domaines et les fermes de l'Etat, avec les 
terres et immeubles qui eu relèvent, les forets, bois, parcs, 
prairies de l'Etat, les prairies affectées aux écuries rojnles, 
les pêcheries de saumon et autres, ainsi que tous autres 
immeubles de l'État, ne pourront être vendus, engagés, 
donnés par le Roi, ni aliénés d'aucune autre manière, sans 
le consentement du Riksdag. Ils seront administrés d'après 
les principes qui seront établis par le RiksdDg, Toute- 
fois, les particuliers et les communes qui, d'après les lois 
en vigueur, sont en possession ou en jouissance de biens 
de l'Etat de cette espèce, jouiront de leurs droits conformé' 
ment à la loi, et tous les terrains défrichés ou susceptibles 
de l'être dans les forêts de l'Etal pourront être vendus i 
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charge de redevance dans les rormes habituelles, suivant 
les lois en vigueur ou à venir. 

S 78. — Aucune portion du royaume n'en pourra être 
détachée par vente, engageaient, donation, ou d'aucune 
autre manière. 

g 79. — 1* Aucune modification du blason ou du pavillon 
du rnjaume ne pourra avoir lieu sans le consentement 
du Riksdag. — 2" Ne pourra non plus avoir lieu aucune 
modification du titre el du poids de la monnaie de l'Ëtat, 
soiL en plus, soit en moins, sans le consentement du Rilcs' 
dag; sans pourtant qu'il soit porté aucune atteinte au 
droit du Roi de battre monnaie- 

g 80. — L'armée de terre, cavalerie et infanterie, et l'armée 
de mer, resteront organisées d'après les contrats paseës avec 
les villes et les campagnes, et conrormément au sjRtème 
de répartition, dont les principes fondamentaux ne pourroal 
subirancun changement, jusqu'à ce que le Roi et le Riksdag 
jugent nécessaire d'y taire de concert quelque modification ; 
aucune nouvelle conscription ni aucune B^ravation de celle 
qui existe ne pourra être établie que par une décision com- 
mune du Roi et du Riksdag. — Si une loi spéciale abolit ie 
système de répartition et pose d'autres principes pour 
l'organisation de l'armée de terre et de mer, celte loi ne 
pourra être modifiée que d'accord parle Roi et les Chambres. 

g 81. —La présente Constitution, ainsi que les autres lois 
constitutionnelles du royaume, ne pourront être modifiées 
ni abrogées que par décision du Roi et du Rlksdng en deux 
sessions ordinaires. — Les décisions du Riksdag sur les 
questions constitutionnelles proposées par le Roi lui seront 
iiotiQâes de la manière prescrite par la loi organique du 
Rilcsdag- SI leRiksdag adopte unepropositlon de modification 
faite dans son sein, sa décision sera soumise au Roi. Le 
Roi prendra en ce cas, avant la clOture de la session, l'avis 
du Conseil d'Etat entier sur la question, et fera connaître au 
Riksdag, dans la salle du trdne, sou consentement ou les 
molifs qui le portent à le refuser. 

§ 82. — Toute décision du Riksdag sanctionnée par le Bol, 
ou toute proposition du Roi adoptée par le Riksdag en 
matière de modification aux lois constitutionnelles, aura 
force de loi constitutionnelle. 
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§ £3. — 11 ne pourra 6tre donné i l'avenir aucune intar- 
rrétalîon des lois coostltutionDellea, si ce n'est de la ma- 
nière preccrite pour la modiQcaiioD de ces méoies lois. 

§ 84. — Les lois constitutionnelles seront appliquées, 
dans chaque cas particulier, d'après leur sens littéral. 

S 85. — Seront considérées comme lois constitutionnelles, 
ta présente Constitution, la loi organique du Riksdag, la 
loi organique de succession et la loi sur la liberté de la 
presse, adoptées de concert par le Blksdag et par le Roi, 
conformément aux principes posés par la présente Consti- 

tUtlOD. 

g 86. — Par litterté de la presse, il faut entendre le droit 
de tout Suédois de publier des écrits sans aucun obstacle 
préalable de la part de l'autorité publique, de ne pouvoir 
ensuite être poursuivi, à raison du contenu do ces écrits, 
que devant les Tribunaux coœpélents, et de no pouvoir être 
puni pour ce fait que dans le cas où le contenu en est con- 
traire à une loi formelle, établie pour garantir la paix 
publique sans enipëcber la propagation des lumières. Tous 
actes et procés-verbaux, sur quelque objet que ce soit, à 
l'exception des procès-verbaux tenus au Conseil d'Ëtat et 
devant le Roi dans les affaires ministérielles et de com- 
mandement militaire, peuvent être, sans restrictions, pu- 
bliés par la voie de la presse. Ne pourront être imprimés 
les actes et procès-verbaux de l'Administration de la Banque 
ou de la dette publique, concernant des affaires qui doivent 
Stre tenues secrètes. 

g 87. — 1° Il appartient au Riksdag, de concert avec le 
Roi, de faire les lois générales civiles et criminelles, et 
les lois criminelles militaires, et de changer et modifier 
celles qui ont été faites antérieurement. Le Roi ne peut, sans 
le consentement du lliksdag, ni le Riksdag sans celui du 
Roi, faire aucune loi nouvelle ni en abroger une ancienne. 
Il pourra être fait à ce sujet, dans le sein des Chambres, 
des motions doui le Riki;dag décidera après avoir entendu 
le Comité de légisUtion. Si le Riksdag adopte pour sa pari 
quelque loi nouvelle, ou la modification ou l'abrogation 
d'une loi existante, le projet en sera présenté au Roi, qui 
pranâra, à cet égard, l'avis du Conseil d'Etat et celui de la 
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Haute-Cour, el après avoir arrëlé sa décision, eommual- 
quera au Riksdag ou son assentiment & sa requSte ou les 
motifs de £on retus. Si ie Roi ne peut arrêter et communi- 
quer sa décision avant la clôture de la cession, il pourra, 
avant l'ouverture de la session suivante, sanctionner le 
projet tel qu'il est conçu, mot pour mot, et le taire proroul* 
gaer. S'il bb .le Tait pas, le projet sera considéré comme 
écarté, et le Roi informera le Riksdag à sa première réunion 
des motifs qui l'ont empêché de l'approuver. Si le Roi Juge 
à propos de soumettre au Riksdag quelque proposition de 
loi, 11 demandera l'avis du CuDseild'Éiatetcelui de la Haute- 
Cour sur cette proposition et la communiquera, avec 
ses avis, au Riksdagqui en délibérera comme il est indiqué 
dans la loi organique. 

2" Il appartiendra aussi au Rilisdag, de concert avec le 
Roi, de modiUer ou d'abroger le» lois ecclésiastiques, mais 
le consentement du Synode général sera également requis 
à cet effet. Sur les projets de loi de cette nature, les avis 
du Conseil d'État et de la Haute-Cour seront compris comme 
il est dit au 1" alinéa et communiqués au Riksdag avec 
la proposition du Roi, lorsqu'il en prendra l'initiative. Si 
les projets en question n'ont pas été promulgués comme 
lois avant l'ouverture de la première session qui suit celle 
où ils auront été votés et adoptés, ils seront écartés, et le 
Roi informera le Riksdag des motifs qui l'aurout empêché 
de les approuver. 

8 B8. — Pour l'interprétation des lois civiles, criminelles 
et ecclésiastiques, il sera procédé comme pour la confection 
de ces lois. Les interprétations que le Roi donnera, par 
l'organe de la liante-Cour, dans l'intervalle des sessions 
du Rilisdag, en réponse aux questions qui auront été sou- 
mises sur le véritable sens de la loi, pourront être infirmées 
par le Riltsdag à sa première session, ou, si l'interprétation 
a trait à une matière relevant des lois ecclésiastiques, par 
le premier Sjnode général qui se réunira après que la déci- 
sion interprétative aura été rendue. Ces interprétations, 
ainsi infirmées, perdront toute valeur et ne pourtODt plus 
être observées ni invoquées par les Tribunaux. 

g 89- — Il pourra être fait, dans le sein des Chambres du 
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Rlksdag, des motions tendant à la modifleatioD, & l'interpré- 
tation eià l'abrogation des lois etordoonances qui ont trait 
à l'économie générale du rorsome, à l'établissement de nau- 
vellea lois de ce genre, et aux principes d'organisation de 
toutes les administrations publiques. Touterois, le Ritisdag 
n'a ura pas le droit, en pareille matière, de décider autre cbose 
ou plus que des propositions ou des vœux desUnés à être 
présentés au Roi, auxquels le Roi, le Conseil d'Ëtal entendu, 
aura tel égard qnll Jugera utile au bien du royaume. Si le 
Boi consent & charger le Rilcsdag de résoudre de concert 
avec lui quelque question relative au gouTernement général 
du rojaume. Il sera procédé de la manière prescrite à 
l'article S7, alinéa 1, pour les motions relatives aux lois 
générales. 

§90.-11 ne pourra être soumis aux délibérations du 
Rtksdag, des Chambres, ni des Comités, autrement que 
dans les cas et dans les formes lliléralemeai prescriiea par 
les lois cODstitutionnelles, aucune question relative à la 
nomination et h la destitution des fonctionnaires, aux 
décisions, mutations et arrêtés des pouvoirs exécutiT ou 
judiciaire, aux droits des particuliers, des corporations, ou 
à l'exécution de quelque loi, statut ou règlement. 

g 9t. — Dans le cas prévu à l'arllcle 3S, où le Roi, après 
avoir entrepris un vojage, resterait plus de douze mois 
hors du royaume, le Bégent, ou le Conseil d'Ëtat, quand il 
gouvernera, réunira le Riksdag par convocation ofltcielle et 
fera publier cette convocation dans les quinze jours qui 
suivront l'expiration du terme susdit, dans le journal olfl- 
clel- Lorsque le Roi en aura été Infonné, si néanmoins il ne 
revient pas dans le royaume, le Riksdag prendra, sur le 
gouvernement de l'Ëtat, les disposlUcHis qu'il Jugera les 
plus utiles. 

g 92. — Il en sera de même si une maladie du Roi se 
prolonge au point de l'cmpécber pendant plus de douze 
mois de s'occuper des aOblrea du gouvernement 

§ B3. — Lorsque le Roi vient & mourir et que l'héritier du 
trûne est encore mineur, le Conseil d'État doit convoquer 
le Riksdag et faire publier cette convocation dans les quinio 
jours après la mort du Roi, dans Le journal offlcid. Il appar- 
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tiendra au Biksdag, sans avoir égard & aucun testament du 
Roi déruDt coDcernaDl le goure rnement, de déaiftner uq, 
trois ou cinq tuteurs qui exerceront le gouvernement an 
nom du Roi Jusqu'à sa majorité, conformémeut & la présente 
CoDBtiiutioa. 

g 9). — Si le maibeur touUU que la dj'nastie & laquelle 
est réBervé le droit de succesaion au trOne vînt t s'éteindre 
en ligne masculine, le Conseil d'État convoquerait le 
Riiisdag dans le délai déterminée l'arUcle précédent après 
la mort du dernier Roi, afin d'élire une nouvelle dynastie, 
en conservant la présente Constitution. 

g 95. — Si, contre tonte attente, la Régent ou le Conseil 
d'Etat omettait de convoquer immédiatement le Kiksdag 
dans les cas déterminés aux quatre articles précédents, il 
serait du devoir absolu des Cours royales d'en donner avis 
par voie de publications officielles, alln de permettre au 
ftiksdag de se réunir pour aviser à la défense de ses droits 
et de ceux de l'État. Le Ri ksdag s'assemblera en pareil cas 
le vingtième jour après celui où le Régent ou le Conseil 
d'Êial aurait dfl, au plus tard, faire publier la dite conro- 

§ 96. — A chaque session ordinaire, le Rilcsdag désignera 
un jurisconsulte de science éprouvée et d'intégrité parllcu- 
lidre, en qualité de procureur du Riiisdag, chaîné, d'après 
les instructions que le Rlksdag lui donnera, de surveiller 
l'exécution des lois par les Juges et fonctionnaires, et de 
poursuivre par les voies légales, devant les Tribunaux com- 
pétents, ceux qui dans l'eierctce de leurs fonctions, par 
faveur, partialité ou tout autre motif, auront commis 
quelque Illégalité ou négligé de remplir convenablement les 
devoirs de leurs fonctions. Il restera toutefois soumis à tous 
égards à la même responsabilité, et tenu aux mëroes devoirs 
que le Code de procédure prescrit pour les accusateurs 
publics. 

g 97. — Ce procureur de justice du Kikedag, qui pendant 
touie la durée de ses fonctions, tiendra le même rang à tous 
égards que le chancelier de justice du Roi, sera élu de la 
manière déterminée par la loi organique du Riksdagi il sera 
également clLoisi une personne réunissant toutes les qualités 
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exigées ponr la fonction elle-même, pour lui succéder au 
cas où il viendrait à décéder avant que le Kitsdag eùl pro- 
cédé, à la premijve session ordinaire, à une nouTetle élec- 
tion, comme aussi pour le sappléer quand il sera empêché 
d'exercer ses fonctions par maladie grave ou par quelque 
autre obstacle légitime. 

S96. — Dans le cas où le procureur de Justice du Ribsdag, 
au cours de la session, viendrait à se démettre de ses 
fonctions ou& mourir, le Riksdag devrait nommer aussitAt 
h sa place la personne qui a été désignée pour lui succéder. 
Si le successeur désigné du procureur du Riksdag, au cours 
de la session, vient à résigner son mandat, ou à prendre, 
les fonctions de procureur, ou à mourir, il sera élu h sa 
place, de la manière ci-dessus déterminée, une personne 
remplissant les conditions voulues. Si l'un ou l'autre de 
ces cas se présente dans l'intervalle des sessioos, les droits du 
Biksdag à cet égard seront exercés par les commissaires A 
la Banque et & la Caisse de la dette publique élas par le 
Biksdag. 

§99.— Le procureur du Riksdag pourra, lorsqu'il le jugera 
utile, assister aux délibérations et résolutions de la Haute- 
Cour, de la Révision inférieure de justice, des Cours 
d'appel, des Collèges administratifs ou des Administratious 
établies à leur place, et de tous les Tribunaux inférieurs, 
sans avoir toutefois le droit d'j exprimer son avis ; il pourra 
également prendre connais sa a ce des procès- verbaux et 
actes de tous les Tribunaux, Collèges et autres Administra- 
tions publiques. Les fonctionnaires de l'Ëtat, en général, 
seront tenus de prêter main-forte au procureur du Riksdag 
et tous les procureurs fiscaux de l'assister, lorsqu'il le 
requerra, par l'exercice de poursuites. 

g 100. — Le procureur du Riksdag sera tenu, à chaque 
session ordinaire, de rendre compte au Riksdag de la 
manière dont il a rempli les fonctions qui lui étaient con- 
fiées et d'exposer, dans son rapport, l'état de l'administra- 
tion de la Justice dans le royaume, en signalant les défauts 
de la législation et en proposant des projets pour l'amé- 
liorer. 

§ lOi. ~ Si, contre toute attente, la Haute-Cour toat 
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entière, ou Tua ou quelques-uns de ses membreE, par Intérai 
personnel, iniquité ou négligence, venaient à rendre un arrêt 
à ce point injuste, que contre le texte précis de La loi et 
l'évidence de Faits légalement ëiablls, quelque personne en 
aul>ît ou encourût la perte de la vie, de la liberté person- 
uelle, de l'boaneur et des bleus, le procureur du Itiksdag 
sera tenu, et le chancelier de justice aura le droit, de mettre 
le coupable en accusation devant la Cour ci-dessous indi- 
quée, et de poursuivre sa condamnation conformément aui 
lois du royaume. 

g 102. — Cette Cour, qui porterale nom de Cour du royaume, 
sera composée en pareil cas du président de la Cour d'appel 
de Stockholm comme président, des présidents de tous les 
Collèges administratifs du royaume, des quatre plus anciens 
conseillers d'État, du commandant en chef des troupes en 
garnison dans la capitale, du commandant présent le plus 
élevé en grade de l'escadre de la flotte en station dans la 
capitale, des deux plus anciens conseillers de la Cour d'appel 
de Stockholm, et du plus ancien conseiller de chacun des 
Collèges administratifs- Lorsque le chancelier de justice 
ou le procureur du Riksdag croira avoir sujet de poursuivre 
la Haute-Cour en entier ou des membres de la dite Cour 
devant la Cour du royaume, il requerra du président de la 
Cour d'appel de Stockholm, en sa qualité de président de 
la Cour du royaume, de faire citer dans les (ormes légales 
celui ou ceux qui devront être mis en accusation. Le prési- 
dent de la Cour d'appel prendra ensuite ses mesures pour 
la convocation de la Cour du royaume, aûn de délivrer la 
citation et d'engager la procédure dans les formes légales. 
Si, conire toute aiteote, 11 omettait de le (aire, ou que quel- 
qu'un des autres foaclionuaires ci-dessus mentiotinés se 
dispensât de si^er à la Cour du royaume, ils encourront 
leR peines établies par la loi pour cette négligence volon- 
taire des devoirs de leurs fonctions. Si l'un ou plusieurs 
des membres de la Cour du royaume sont légitimement 
empêchés, ou si quelqu'un d'entre eux est légalement repro- 
chable, la Cour sera néanmoins en état déjuger si douze 
membres sont présents. Si le président de la Cour d'appel 
est légitimement excusé ou reproché, il sera remplacé par 
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le président le plus aoeien en fonctions. Après la cldlure 
de l'instruction, lorsque la Cour aura rendu son arrêt 
conrormément à la loi, elle le prononcera en audience 
publique. Nul n'aura le pouvoir d'inûrmer cet arrêt, sous 
réserve touterois du droit du Roi de (aire gr&ce,mais sans 
que cette grâce paisse s'étendre jusqu'à la réintégration du 
condamné dans le service de l'Etat. 

§ 103. — Le Riksdag nommera tous les trois ans, en 
session ordinaire, de la manière déterminée par la loi 
organique, une commission chargée de décider si tous les 
membres de la Haute-Cour ont mérité d'âtre maintenus 
dans leurs Importantes fonctions, on si quelques-uns d'entre 
eux, sans être convaincus des crimes et hutes dont il est 
traité à l'article précédent, donnent néanmoins sujet d'être 
privés de l'exercice du droit de rendre la Justice. SI cette 
commission, après avoir voté dans les formes prescrites 
par la loi organique du Riksdag, décide que l'un ou quel- 
ques-uns des membres de la Hante-Cour doivent être 
réputés avoir perdu ta confiance du Riksdag, ce membre ou 
ces membres seront destitués par le Roi sur le rapport qui ' 
lui en sera fait par le Rilcsdag. Toutefois, le Roi accordera 
à chacun d'eux une pension annuelle de la moitié de leur 
traitement. 

g 104. — Le Rikidag ne pourra se livrer à aucun examen 
particulier des. décisions de la Hauie-Cour, ol la commis- 
sion à aucune, délibération générale à ce sujet. 

^ 105. — Le Comité de constitution du Riksdag, en 
session ordinaire, aura le droit de se faire représenter les 
procès- ver baux tenus au Conseil d'Etat, à l'exception de 
ceux qui sont relatifs aux affaires mi nia té rie Iles et de com- 
mandement militaire, et dont la communication ne pourra 
être requise que pour les parties qui touchent à des faits 
connus du public et indiqués par le Comité. 

% 10t. — Si le Comité constate, à la lecture de ces procès- 
verbaux, qu'un membre du Conseil d'État, un rapporteur 
commis pour la circonstance, ou le fonctionnaire qui a 
conseillé le Roi dans une aflïire de commandement mili- 
taire, a manifestement agi contre la Constitution ou la loi 
générale, qu'il en a conseillé la violation, qu'il a omis de 
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Taire des repréaen laitons coatie cette violation, ou qu'il l'a 
provoquée ou favorisée eu dissimulant à dessein quelque 
éclaircissement, ou que le rapporteur a omis de refuser son 
contre-seing à la décision royale dans les cas prévus par 
l'article 38 de la présente Conslitulton, le Comité de cons- 
litutiou le fera mettre eu accusatiou par le procureur du 
Riksdag devant laCour dt) royaume, où siégeront en ce cas les 
quatre plus anciens conseillers de justice au lieu des con- 
seillers d'Étal ; il sera procédé d'ailleurs comme il est 
prescrit aux articles lût el 102 pour les poursuites contre la 
Haute-Cour. Lorsque les membres du Conseil d'Etat ou 
les conseillers du Roi en matière de commandement mili- 
taire se seront reudus coupables des faits ci-dessus men- 
tionnés, la Cour du royaume les jugera d'après la loi générale 
et les disposilLons spéciales qui seront établies par le Roi 
et te Riksdag pour déterminer leur responsabilité. 

§ 107. — SI le Comité de constitution constate que les 
membres do Conseil d'État, ou que l'un ou quelques-uns 
d'entre eux, en donnant leur avis sur les mesures à prendre 
pour le bien de l'Ëtal, n'ont point eu en vue les véritables 
intérêts du royaume, ou que quelque rapporteur a manqué 
d'impartialité, de zélé, d'iiabileté ou d'activité dansl'accom- 
plissemont des devoirs de cet acte de confiance, le Comité 
en fera part au Biksdag qui pourra, s'il le juge nécessaire 
au bien du royaume, exprimer au Bol, par écrit, le vœu que 
celui ou ceux qui auront donné maliëre & grief soient des- 
titués et sortent du Conseil d'Ëlat. — Il pourra être fait des 
motions à ce sujet dans les Chambres du Rikadag, qui 
pourront aussi en être saisies par d'autres Comités que le 
Comité de constitution, mais le Riksdag ne pourra en déci- 
der qu'après avoir entendu ce dernier Comité. Dans les 
délibérations du Riksdag sur cette matière, les décisions 
du Roi sur des affaires relatives aux droits el intérêts des 
particuliers ou des corporalions ne pourront pas même être 
menlionoécs, et encore moins soumises & la discussion du 
Riksdag. — Tout ce qi:ie le Riksdag, après ex-amen, aura 
approuvé ou laissé sans observation, sera réputé avoir 
obtenu déiAarge en ce qui touche les points examinés; 
aucun nouvel examen de nature à entraîner une respousa- 
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bilité ue pourra ëlre Tail dans uue nouvelle eession sur la 
même affaire ; toutefois, malgrâ le cotitrAle général de 
l'emploi des revenus publics, opéré par le Comité ou les 
réviseurs du RlliBdag, les foncttonnaires seront tenus, 
chacun en ce qui le concerne, de procéder & la révision 
p<-krticulière qu'il leur appartient de faire à raison de leurs 
fonction?. 

§108.— Le RiliBdag nommera tous les trois ans, en session 
ordinaire, de la manière prescrite par la loi organique, six 
commissaires, de science et d'expérience reconnues, pour 
voilier sur la liberté de ia presse, conjointement avec le 
pi'ocureur du Biksdag et sous sa présidence. Ces commis- 
saires, dont deux, outre le procureur du RlksdaK, seront 
des Jurisconsultes, auront pour attribution de donner leur 
avis sur les demandes qui leur seront faites parles auteurs 
ou imprimeurs, lorsqu'un écrit leur sera soumis avant 
l'impression avec réquisition d'avoir h décider s'il peut 
ëlre poursuivi d'après la loi sur la liberté de la presse; cet 
avis devra être rendu par écrit par le procureur do 
Blksdag et trois au moins des commisEatres, dont un jn- 
rlsconsulte. S'ils déclarent que l'Impression peut avoir lieu, 
Tauteur et l'imprimeur seront dégagés de toute responsa- 
bilité, et celle-ci retombera sur les commissaires. 

§ i09. — La session ordinaire du Riksdag ne pourra être 
close avant quatre mois, à compter de son ouverture, si ce 
n'est sur la demande du Riksdag lui-même, à moins que le 
Ilot n'ordonne, de la manière prescrite à la loi organique, 
de nouvelles élections aux deux Chambres ou à l'une d'entre 
telles, auquel cas le Riksdag so réunira au jour flié par le 
Itol pendant les trois mois de la dissolution, et la session, 
qui reprendra le caractère de session ordinaire, ne pourra 
plus ëlre close avant que quatre mois se soient écoules 
depuis la nouvelle réunion. — Les sessions extraordinaires 
du Riksdag pourront être closes par le ttol quand il le 
Jugera convenable; elles doivent toujours être terminées 
avant l'époque fixée pour l'ouverture des sessions ordinaires. 
-~ Si, contre toute attente, te Riksdag, au moment de sa 
clôture, n'avait pas réglé le budget, ou qu'il n'eût pas volé 
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de nouveaux subsides' au montant Qse, le budget et les 
Bubsides précédents seront maintenus jusqu'à la prochaine 
seBsion. Si le montant des subsides esl déterminé, mais 
que les Cbambres soient en désaccord sur la répartition, 
lei divers articles de la dernière loi sur les subsides seront 
augmentés ou diminués dans la proportion existant entre 
le montant de la contribution établie el celui de la contri- 
bution qui aura été répartie par le Hilcsdag à ta session 
précédente; le Rlksdag chargera ses commissaires & 
la Banque el à la Caisse de la dette publique d'élaborer 
et de rédiger sur ces bases uue nouvelle loi sur les sub- 
sides. 

g 110. — . Aucun membre du Riksdag ne pourra être 
poursuivi ni privé de sa liberté à raison de ce qu'il aura 
fait ou dit en cette qualité, si la Chambre & laquelle il 
appartient ne l'a autorisé par une résolution expresse, & la 
majorité des cinq septièmes au moins des votants. Aucun 
membre du Riksdag ne pourra non plus être expulsé du 
lieu oii se tieut le Riksdag- SI quelque particulier ou quel- 
que corps militaire ou civil, ou quelque réunion, sous 
quelque nom que ce soit, de son propre mouvement ou 
sur l'ordre d'autrui, toute d'exercer des violences contre le 
Riksdag, ses Chambres ou comités, ou l'un de ses mem- 
bres, ou de troubler la liberté des délibérations et déci- 
Eions, ce fait sera réputé trahison, et il appartiendra au 
Ritcsdag de faire poursuivre les coupables dans les 
formes légales. — Si un membre du Riksdag est inquiété 
en paroles ou en actes, pendant la durée des sessions 
ou dans le cours du voyage pour se reudre au Riksdag 
ou en reveuir, lorsque ceLte circonstance sera connue, 
oa appliquera les dispositions du Code relailvea aux vio- 
lences et outrages conire les fonctionnaires du Roi dans 
l'eieicice ou à l'occasion de leurs fonctions. Il en sera de 
même dans le cas où les commissaires, ie^ réviseurs ou le 
pEorureur du Riksdag, les secrétaires ou employés de l'une 
des Chambres ou de l'un des comités subiront des violen- 



1. Pour les subsides, vojei § 60. — Note de l'auleur. 
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ces ou des outrages dang l'exercice ou à rocca^ioa de leur^ 
foncliotis. 

$ 111. —Si un membre du Riksdag est inculpé d'un délit 
grave, il ne pourra être arrêté avanl que te juge, après 
instruction, n'en ail reconnu la nécessité, à moins qu'il 
n'ait été pris en flagrant délit ; toutefois, s'il ne comparait 
pas sur le mandat du jage, il sera procédé conformément 
aux dispositions de la loi générale sur ce sujet. Aucun 
membre du Riksdag ne pourra être prifé de sa liberté, si 
ce n'est dans les cas prévus à cet article et à l'article précé- 
dent. — Les commissaires de la Banque et de la Dette du 
Royaume, et les réviseurs du Rilisdag ne pourront, dans 
l'exercice ou à l'occasion de leurs fonctions, recevoir d'or- 
dres que du Rlksdag seul, et en co:iformité avec les 
inslruclions données par lui; ilB ne pourront non plus 
être soumis A aucune responsabilité ni reddition de 
comptes, si ce n'est sur une décision du Riksdag. 

% 112. ■— Aucun fonctionnaire ou employé ne devra user 
de sou autorité pour exercer une influence illicite sur les 
élections au Riksdag, à peine de duslilution. 

g 113. — Les taxateurs chargés d'appliquer au nom du 
Kiksdiig les prescriptions relatives aux impOts annuels ne 
pourront être soumis à aucune responsabilité à raison des 
taxes et évaluations par eux faites. 

§ 1U. — Les privilèges, prérogatives, droits et libertés 
des anciens Ordres du royaume resteront en vigueur à 
moins qu'ils ne so rattachent indissolublement au droit de 
représentation qui appartenait autrefois aux Ordres, et 
qu'ils n'aient disparu avec ce droit. Ils ne pourront être 
modlûés ou abrogés que par décision conforme du Roi et 
du Riksdag, et, s'il s'agit des privilèges, prérogatives, droits 
et libertés de la noblesse ou du cierge, du consentement de 
la noblesse dans le premier cas, et dans le second, du 
sjnode général. 
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Absolntisme eo Sahiie, Z'i E(|q. 
— Forme d'État moderne, IÏ3 ; 
évolue vers \a monarchie cons- 
titutionnelle, 132. — Absolu- 
tisme en Angleterre après la 
coaquèle normande, 149. 
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Acte additionnel de 1600, 32. 

Affaires étrangères, Suèdp, 62, 
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malières, 373. — États-Unis, 
221, 223, 228. 

Agrarien [parti) en Suède, 2.38, 
262, 263. 



tisme apparent, 110 sqq. Voir 

chap. VI, i-i\'. 
Anlirédéralistes. Ëtals - Unis, 

SU. 
Appropriation act. 167, 
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hanken), 74, 77, ï51. 
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lutionnelle se rapprochant du 
type parlementaire, 127, 135, 
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.... _ÉWt, 
Câsariims, 124 □. 
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187; en Norvège, 188. Sys- 
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liste, 209. — Suède, 
mière Chambre, cotnpositioi 



i,G(Hl«jlc 



CONSTITUTION f^DÉDOISB. 



comparée av»c la sfcoode 
Chambre, 265, 367 ; seconde 
Cliamlirc, 90, 265, Î61. 

n Cbapeaux » [itf.), 41. 

GharLe Tiançtiise de 1814, 126. 

— Vuir Grande Charle. 
Chartes consli lut ion n elles, S ; 

Jei anciennes Konungaàalkar, 
15 ; les textes actuels, 53. 

Chutera Bimdredi [ronclioa 
fictive] Angleterre, 141. 

Closare, 257. 

Coalition (majorité de), fréquente 
sur le coaUnent, 1S2; en 
Italie, 186. 
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lagen], 6. 19, 22. 23, 108. 

Comités. Suède : sont un véri- 
table système de gouveroe- 
ment, 2^2; organisés pendant 
l'ère de la liberté, 41; empê- 
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parlementarisme anglais, 235 ; 
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tueilement, 91, 257 n. ; très 
développés, 211; dirigent peu 
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Ires, 228. — Suisse, 298. 
Commltteeof Ihe a-hole Home, 

177, 224. 
Common lia, 140, 
Cominnnes (Cbambre des) 166, 

a MO caractère aristocratique, 

160; choisit en fait le Cabinel, 



I Comproniis entre les pouvoirs 

'■ aux Él«ta-Uuis, 232; dans la 

j politiQue suédoise, entre les 

intérêts généraux elles ÎDtérets 

de classes, 266 ; entre les 

Chambres suisses, 298. 

Congrès, Ëtals-Uols, 222. 

Conaai) (Riksi-àdel) au moyen 
âge. 21, 23; de 1521 k 1680, 
eSsqq.; sa chute. 36, 1(S ; ère 
de la liberté. 41 ; sa faiblesEe 
empêche la naissance d'un par* 
lementarisme anglais, 335: ne 
doit pas appartenir au Pîksdag, 
72. 

.. Conseil d'ÉUt » Stalsrâdet) 
en Suède. 59; rûle. composition 
et fonctions après 1809. 30 sqq; 
après 1840, 91 ; a soufTeri dans 
1b répartition des pouvoirs 
(lS09],l(S;dépendduRiksdag, 
106-107, 268 sqq. ; ne tombe 
pas sur un vote de blïme, 
268 ; n'est pas homogène, 270; 
n'a pas un caractère politique, 
271 ; a reçu du (loi l'eiercice 
du pouvoir, 272 sqq, ; Situation 
subordonnée vis-ii-vis du 
Kiksdag, 273. 

— dans la monarchie constitu- 
tionnelle, 125; en Belgique, 
Ifô; en Danemark, 1S8. Voir 
Cabinet, Ministère, 

Consenratenra en Suède, 237. 

ConstiluUon. Dénnition, tlt; 
est la base de la classification 
des foimes d'Ëtat, ibid. ; Cou- 
Elitulious récentes et anciennes, 
3; Constitutions doctrinaires 
et historiques, 4 sqq,; Con- 
stitutions codifiées et non co- 
difiées, 6 sqq.; Constitutions 
octroyées et Constitulions don- 
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nées par une Assemblée po- 
pulaire. — Voir État, Forme 
de gouvf rnement. 

Constitutionnelle (monarchie) 
dans l'ancienae Suède, l'7, 23, 
— Forme d'Etal moderne, 125 
»qq..l32. 

CoDtrdle de la représentation 
Hur le gouvernement : Suède, 
7â; Angleterre, 163; Étals- 
CnU, 223; Suiase, 998. 



Danemark ; Monarchie consti- 
lutionnelle aur la Toie du ré- 
gime parle™ en la ire, 1S7, 189. 

DémocratOï, ÉWts-Unis, 214. 

Démocratie d'après Ariatole, 
115 sqq.; dilTéreace entre la 
démo-.ratie antique et la dë- 
mocralie moderne, 129; peut 
exister sans la Ijrannie de la 
majoiilé, !30: certains traits 
de la démocratie antique se 
retrouvent en Suisse, 2S8,30?. 

Dissolution du Biksdag, 67. 

Douanes. Législation doua- 
uiére : Suéde, 6â, 75 , 104, 
35i; dans les aulres pays, 
255. 



ËligibUité au BIktdag, 90. 



113 sqq, — Organes d'Èlat. 
114, in, 148; deux organes 





siluiilion rispeclivedans l'Étal 


parlementaire, 130; organe' 


immédiats en nombre différent 





lai. 207-208. — Volonté d'É- 
tat, lli, 115, (48, Tormalle el 
réelle, il)j-119 , déterminée 
par la représenlntion dans les 
démocraties, 129 ; sa détermi- 
DGtion est l'élément central d: 
(ouïe Constitution, 207.— Voir 

États-Unis. Contilitutioa, IP'J 
aq<|. ; comparée d celle de la 
Suède, aoo sqq , 293; appa- 
rentée à la monarchie consti- 
tutionnelle, 204; coMliée,312; 
stable, £12-213; résuoié carac- 
téristique, 229 ; ne s'accorde pas 
avec la tyrannie d'une majo- 
rité, 230; défauta, 232. — 
Voir Pouvoir. 

Étrangères [aiïaîres). — Voir 
Affaires. 



FédéralisUs. États-Unis, 214 : 
Suisse, 292. 

Finances de l'Eiat. Suédr, 65, 
2ie sqq.; Ckintrùle des finan- 
ces, 76; Priorité de la se- 
conde Chambre en malîère de 
France, 191, Étals- 



Uni?, 206. 
Im, 



Voir t 



Fonctionnaires. — Nomination 
des Tooctionnaires en Suède 
pendant l'ère de la liberté, 
41; acluellement, 60; pouvoir 
du Ro) en cette matière, 2T4; 
Angleterre, 173; États-Unis, 
218 sqq. 223. — Les fooction- 
ûairea dans la Riksdag sué- 
dois, 13. 
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peu prè» ÎDlacle lataie «pri^r^ 
1866, 233. 
France. Mélang? d'espèces dif- 
férentes de parhinanlnriime. 
1^, iM; république et parir- 
iiitiiilarisme an^liii;<, l'.Ki !ii|i|. 



Garanties politiques en Suide, 

82 sqq . 
Geatry, AoRleterre, 147. 
GoaTeraement : Ss faibieese 

eo Suède, 31, 105, 248 aqq. ; 

son râle dans la direction des 

travaux parlementaire a, 260. 

— France : grande puiseaDce 

du gouvernement en debors 

du Parlement, f%. 
Grâce (droit de) du roi Je Suéde, 

67. 



Hatite-Cour en Suède, 67. 



Impeacbmeat, 170. 

Impératif (mandat) u'exiete pas 
en Suède, 72, 91, 130 n. ; 
Etals-Unis ; dans les électiuns 
présidentielles,217; dangereux 
pour le régime parlemenlaire, 
307. 

Impdts. Suède : moyen ^ge, 16. 
26 ; époque moderne, 31, 39 , 
droite du Rîksdsg en matière 
d'impôts, 26, 66,75. 251. - 
Angleterre : 166 ; iaitiative 
exclusive du Cabinet en matière 
d^iropùls, m. 



I InitiatiTa en matière d'tmposi- 
I tioD, de législation, etc. Ad- 
I glelerre : entre les mains du 

! pns de même sur le continent, 
1H3 ; Norvège ; 188 ; France : 
1% ; Ëlats-Unis: 221, 260 ; 
Suisse ; iniliative du gourer- 
nemenl, !96. — Suède : la 
Constitution de 1809 attribuait 
l'inHiative au gouvernement, 
248, mais elle passe mainte- 
naol au Riksdag, 250 sqq., 
253. — Suiase : initiative du 
peuple, 299. 
IntefpellaUon, en France, tfô; 
n'existe pas aui Éiats-Unis, 
228 ; peu employée en Suède, 



Lagmiia, 16, 2ô. 

LandsUng, 90. 

Landtnianaapartiet. — Voir 
Asrariea. 

Législatif (pouvoir). Suède : 
dans la plus ancienne Consti- 
tution, 16; pouvoir législatif 
du Ilot au moyen âge, 20 ; 
pouvoir légLsÎBlif d'après le 
Code (Général, 26; dans les 
temps modernes, 31, 38 ; d'a- 
près la Constitution actuelle, 
63 sqq. ; pas de pouvoir légis- 
latif provisoire, 64 ; législation 
de la Banque du noyauniE,77. 
— Ed matière '< éocnomique ", 
63. 77, 97, 135. — Angleterre, 
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167 ; Initialfye laissée au Cabi- 
nel. 175. 
liëglslatora- Suède; acte uldi- 
tioonel de 1660, 37; la Coob- 
lilutioo de ma ne prévoit pas 
la durée régulière des législn- 
tures, 16 ; actuel lemeal, 'iS. 
Libéraux en Suède, 2^1, 
Lorda (Chambre des), 150 ; n'a 
pas d'action !!ur le Cabinet, 
16S: sads puissance indépen- 
dante, 180. 



lion, 19i; elle 






syslème 



îiuisse, ï»l ; elle est un danger 
pour le régime parle me nia ire, 
ci05; Eurtout pour ]t 
unitaire, 303-:!CO. 

Mandat. — Voir ImpéraliT. 

Hi ai stère. Pas de ministère 
proprement dit en Suède, 59; 
naissance du ministiri en An- 
gleterre, 1^5. Voir: Cabinet, 
Conseil d'Étal. 

Hiniatériel (gouvernement) 
n'riiste pas en Suède, 82, 95, 
lOô, 270. — Gouvernement 
m loi nié rie) eo Angleterre , 
173 Rqq. ; en Grèce, 187 ; en 
Norvège, ISS ; comparaison 
entre la Suède et les Etats- 
Unis à ce point de vue, 210; 
pas de gouvernement mioislé' 






^296. 



du Président, 321.227: Suède, 
voir : Conseil d'Étal. 

Minorité. Son rAIe dans la 
constilutioD anglaise, 15(i. 

Monarchie suivant Aristote, 
115 sqq. ; monarcliie et répu- 
blique, làj; monarchie d'après 
les juristes allemands, 126. 
(Voir [ Absolutisme, Constitu- 
tionnelle) ; monarchie élective, 
22-23. 

Moaey bllls, 117. 

Motion [droit de) : Angleterre, 
175 ; Sufide, très employé, 
2bl sqq,, 253 sqq.; pcul rem- 
placer te droit d'interpellation, 
269 ; appliqué aux projets de 
crédits, amoindrit ia situation 
du gouvernement, 2T0. 

Mntiny ad, 151, 167. 

N 

Nationalité, créée par la com- 
munauté des guerres, 290. 

Woblaase suédoise jusqu'il la 
.< réduttion ■>, 35. — Étal 
ucto»! de la noblesse, 69 n. 



OpinioDsnànKf, 79. 

Opposition des func 
suédois contre le gonveroe- 
menl, 73 ; l'opposition comme 



Ministres. Dans les monarchies 
ils suul les hommes de i 
liance du Roi, 16); aux El 
Unis, les hommes de cooliance 
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Parlanent cr. Cbambre, Pirle- 
mentirisnie, Riksdiig. 

Parla msntarisme. Suède : pen- 
dant l'ère delà llberlé, 41. 

— Forme d'Ëlal modente, 129 
sqq.; trois soua-types, 131; 
ÏDdépendaaIs l'un de l'autre. 
133 ; dadger créé par les iolé' 
réls parliculiers, 264 sqq.; le 
parlemeotarisme se dislidgue 
par la grande puissance de 1 
représenlation populaire, ISS 
303, 

— iiDilaire anglais, 139 eqq. 
207; comporte ud gi^uTeroe 
ment de Cabinet, 17G sijq. 
est le produit d'une évolution 
nalurelle, 180 ; élémeals < 
liels, 180-181; imité et 
dëré comme le parlemenla- 
risme par ficelleoce, 2E" 
compara avec le parlemeo 
risme suédois (scbémaj, S 
S8t>; imitations coDlioeeUli 
179 sqq., 197 (Voir Angleler 
Belgique, Italie, Grèce, Nor- 
vège, Danemark, Fraoce). 

— dualiste, 199 sqq. ; traitsca 
téri9tiques,307 sqq, ; peuC< 
duire à des compromis in 
Iiflés,:66;iadépendancecr 
sanle du Riksdag, S75. 287 
(Voir Étals-Unis et Suède). 

— Suisse, 288 sqq.; mélange de 
souveraineté perlemenluire et 
de souveraineté populaire, 286 ; 
ses institutions, 29i sqq. ; ré- 
gime communal, 301 ; avec des 
caractères antiques, 288, 302. 

Partis. Angleterre, 133 sqq. 
Râle des achats de votea dans 
la formation des partis, liS, 
m ; partis de 



élément de la Ginstitulion, 1&5 
>qq., 179; db divisent pas le 
peuple, 107 ; ae sont pas des 
partis d'intérêts, 159, 306 ; 
incompatibles avec le vote pro- 
portionnel, 159. 

- Sur le continent, 181 sqq. ; 
France, 196 (Voir d'ailleurs 
les divers pays). 

— États-Unis, 214 sqq. ; ils sont 
un élément de U CoDsIitutiop, 
!1S ; bien qu'au fond ils soient 
superflus dana le parlementa- 
risme dualiste, 241. 

— Suède, pendant l'ère de la 
liberté, 41 aqq. ; leur caractère, 
23i sqq. ; ils n'ont pas con- 
duit à un parlementarisme du 
Ifpe anglais ; causes de ce 
[ait, 2^i les partis après 
1809 et adupllement. 236 sqq.; 
partis de classes, 238, 264; 
ne sont pas nécesiaires au 
point de vue de la Coastitutir», 
ne sont pas des partis de gou- 
vernement, 341 sqq. ; leur rôle 
dans la direction des travaux 
parlementaires, 262, notam- 
ment dans l'élection des comi- 
tés, 263. 

- Suisse, très développés ; ne 
sont pas des partis de classes; 
ne sont pas non plus gouver- 
nanls. 291 sqq. 

Pendleton ad, 220. 

Pouvoir (de l'Étal]. Suède : 
« troisième », 24, 36-37 ; 
a eiécutiF », 60 sqq., 96, 247; 
« législatif ".63eqq.,97, 247; 
financier, 65; «judiciaire h, 
66. — Partage du pouvoir en 
Suède : dans la plus ancienne 
Constilution, 17 ; daas la 
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CooRtitulLOD actuelle, 56, 87, 
97, 99. 101 sqq. ; au délri- 
iDBDt 4h Oniseît d'Élat, 105 ; 
pourtant l'État est un, 109 ; le 
partage ne se concilie pas avec 
un gouTerneirent de parti, 
240 ; desliué en 1809 A éubllr 
l'équilibre, mais en laiasaùt 
l'IoitiiitiTe gonverne mentale, 
2*7; transferla, 2'i8 sqq., S72 
sqq. — Partage du pouvoir 
dans la moDarcbie conslïlu- 
Uobnelle en général, 110, 118, 
135 ; dans le paclemenlariBnie 
dualiste, Z08, où le partage 
existe aussi dans la représen- 
tation, 209 ; particulièrement 
aux États-UniB, 229, ce qui 
rend impossible la lyrannie 
d'un parti, 216; le s^slèma 
n'est cependant pas à l'abri 
de la critique, 238. — Pou- 
voir partagé en un certain sens 
en Angleterre, 104; dans l'an- 
cienne Rome, lOi a. — Tri- 
partition du pouvoir en Suisse, 
208, mais on pfUfrait y voir 
nussi une bipartition, ^, 

Président, 121-1E2 ; France, 
192 sqq, ; Ëtals-Unif, 203, 
205, 317, 221 ; responsabilité, 
9S3 ; Suisse. 296. 

Président de Cbambre. Voir 

Presse (liberté de la) sous l'ère 
de laliberlé,ii;garaîilieeonB- 
lilullonnelle. Sb: comité, 78. 

Previous question, 257. 

Privatebills. 171, 177. 

Privj Coaacil. 119, 161. 

ProcâB-verbal miolHlériel. 



Pramnlgation. Suède, 63. 

ProportiaonsUt (représenta- 
tion), remède contre l'oppres- 
sion de la majorité, 103 ; 
incompatible avec le parlemen- 
tarisme anglais, 159; Belgique, 
186; «st h sa place daas le 
régim* suédois, 245; Suisse, 
294. 

Prorogation. N'existe pas en 
Suède. eSu. 

" Frotoco1« >■- Voir Procès- 

Provisionel orders, 168, 174. 

Provisoire (législation) ne sa 
trouve pas en Suède, 64. 

Prusse. Mélange de caractères 
appartenant à la monarchie 
constitutionnelle et à la mo- 
narchie parlementaire, 136. 



« Réduction " (la) en Suède, 
36, 

Reierendam en Suisse,, 299 ; 
Ifs Ëtats-membres des États- 
Unis, 300; protection contre 
l'oppression parlera en lai re , 

lœ. 

Regeringstormea. Voir " For- 
me de gouvernement ■>, 

n Régionalisme» eu lldlie, 186- 
187. 

Représentation. L'idée s'en 
trouve déjï dans le Code 
Général, 2â ; époque moderne, 
71. Idée étrangère k l'anti- 
quité, 116. Cr, mandat impé- 
ratif. — Déforme de la repré- 
sentation, 89 sqq, ; elle oe 
change pas l'esprit de la Cons- 
titution, 233; elle a peupié la 
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ïecnnje Chambre de paysaon, 
Ït3. — Voir Proporlionoelle. 

Républicaii» )iui l':iais-UQis, 
2H. 

République et monarchie. 120 ; 
républtqiic untP en ^rHiice au 
parlementarisme anglais, l'JU. 

Responsabihtd. Suède : re«- 
ponsatiilité du Cunaeil (levdnt 
k^ États 32, il; <tu Conseil 
(l'Élal devant le Iliksdag, 83 ; 



est a\ 



institut 



51, 83. — n..sponsabîiiié du 
ptésidcut des Etats-Unis op- 
posée à riiTesponfialillilé du 
roi, aW; Élats-UûiB : raiaÎB- 
très i ries pan 9a blés devant le 
Congrrs, 211; responsabilité 
du président devant le Con- 
grus, 223 ; le sehliment de lu 
reoponsabiUlS alTaibli par le 
pnrtn^e du pouvoir, S32. — 
ItespoiiBabiMté devant la na- 
lion, 193. :iC6. 
Revenus, de l'Ktat en Sufede, 7â. 
Happort entre l^s revenus or- 
dinaires, et les bevilfnîagar, 

as. ■ ■ 

Réviseurs {f^lalsrevkorer), 7tk 
Riksbanken. Voir Banque du 

Royaume. 
Riksdag. Naissance de la repré- 
sentaKon par étalî, 25; époque 
moderne, 28 sqq., 31 sqq. ; 
Kiksdi.g gouvernant, Jl sqq., 
239, 216, 250. 308: sessions 
f.itraord inaires, 67; composi- 
lion 11809-1868) 71 n.; puis- 
sance Unancière. 75; cession», 
7£, 91 ; composition après 1866. 
89 sqq. ; de plus en plus pui»- 
fanl, 248, 252; dîreclion for- 
melie de »es travaun, 256; 



direction réelle, £58; nature el 
valeur de ses travaux, 263 sqq. 
— Voir Chambre, Vote. 

RiksgSJdskoaloret (Comptoir 
d« la Dette publique}, 7i, 99. 

Roi. Simple organe d'ICtatcrimine 
la représentation, 109, 116. — 
Pouvoir royal ta Suéde: dans 
l'État primitif, 15 siq. ; dans 
le régime aristocratique mé- 
diéval, 20 sqq.; royauté na- 
tionale - ouslitutionnelte des 
temps modernes, 27 sqq.; 
ab'olultsme, 38 sqq. ; « ère de 
la liberté «, 41 sqq.; Cus- 
tove III, 45; pouvoirroyal dans 
laConslitutioa actuelle, 58 fqq.; 
symptômes d'aCraiblissemeot 
depuis l!i09, 106 ; -le Roi a 
abandonné le gouvernement au 
Conseil d'Étal, 271 sqq. ; causes 
de ce fait, 275 sqq. — An- 
gleterre, 149 sqq.; rûle <|ui 
reste au Roi, 16i~lfô; il a 
perdu son droit de v«to, 167, 
180. — Voir les divers pays. 

Rotation, Ëtals-Uuis. 219 sqq. 

Russie, 123, 132. 



Samiingspattiet ;purtl de con- 
cenlralion), 237. 

Sanction royale en Suède 63; 
ne s'applique pas aux sub~ 
sides, 76, Angleterre, Ul. 
Voir du reste au mot Veto. 

Sellgorernment lua a exagéré 
son importance pobtlque), 151. 

Sénat en France (plus iadé- 
pendanl qu'en Italie et en Bel- 
gique), 191; aux États-Unis, 
composition et rôle, SOI, 202, 
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2Cfi; influence sur le pouvoir 
eïéculir, 231, 323; élément 
central du pouvoir, 226. 

Speaker en Suède (talman), 
68; a une grande importance 
suï ÉlBls-Uûis, K13, 224. - 
Conférence des présidenls,ï5G, 

Spoiling-Bystem, Éiafa-UniB, 
218. 



l'État, 248; le Pibadag en dis~ 
pose de plus en plus, 254. 
Suéde, (institution : bistnriiiue, 
5 sqq. 100; codifiée, 6; son 
développement historique, Il 
sqq.; Constitution de l8(Ki, 
ié eqq,; oalioDate, 52; la 
Constitution de 1809 est pour- 
tant une création moderne, 
100; dualiste, 57-58, 60. 87, 
99, 109; mais non médiéval''. 
109 eqq ; modifications depuis 
1809, 8U sqq. ; transformations 
inaperçues, 98 ; Constitution 

de monarchie coQstitutioDnelle, 
l,35;l^arlemenlariBmedualiste, 
199 sqq. ; comparé avec celui 
lies ÉlaLB-Unis, 200 sqq ,220; 
soQ fonctionnement politiqu-, 
233 sqq. ; n'est pas organisé 
pour un gouvernement de 
parti, 241 sqq.; mais interprété 
Il tort comme un parlemenla- 
risme du type anglais, 134, 
279 sqq. 



sqq..; 
le parlementarisn 






s'éloigne 



gl»is, 286. 

Suffrage (droit de), 90 sqq.; 
Co.iséquences probables du 
suffrage universel, 243. 

Silisse. Voir Parlementarisme. 

Svear et Gotar [lutte entre], 12. 



Union suédo-norvégienne com- 
parée i l'ancienne (édiration 
suédoise, 13. — Union amé- 
ricaineiVoir États-Unis). 



Vestrogothie (toi de), 13. 

Veto du chef d'EUt ; Angle- 
terre, 141,168; Norvège, 188; ■ 
Eta!s-Unia, 205, m, 229; 
^uède; conife lés motions in- 
dividuelles, 260. 

Vote en commun d«s deu» 
Chambres. Suède,91, 2iB,262; 
BOUS la forme actuelle, est 
contraire au parlementarisme 

Votes de confiance ou de détlance 
n'eiistïnl pas aui États-Unis, 
210; ni en Suède, 269; ni en 
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